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INTRODUCTION: ORIGINE ET OBJECTIFS DE L'ETUDE 

1. La requ@te du Gouvernement 

2. 

Le Commissaire d'Etat au Departement de l'Economie Nationale 

et de l'Industrie demandait par lettre ffC> DENI/CAB/01/1096/85 du 14 

decembre 1985 au Citoyen COlllllissaire d'Etat au Plan de transmettre 

a l'ONUDI une requ@te pour: 

"la formulation d'un plan d'action en vue de la mise en oeuvre d'un 

programme national integre de promotion et de developpement de la 

Petite et Moyenne Entreprise Industrielle". 

Cette etude dont leH resultats auraient dQ @tre pre~entes au 

second semestre 1986, devait s'inspirP.r des recommandations du 

"Symposium National sur la Relance des Petites et Moyennes 

Entreprises Industrielles" reuni a N'sele du 9 au 12 decembre 1985. 

Le Commissaire d'Etat du DENI precisait que cette etude 

comprendrait: 

"une evaluation des resultats des projets et programmes en 

cours, ainsi que des principales institutions concernees"; 

"le recensement des ressoucces necessaires a la mise en place 

d'un programme de soutien a la promotion de la Petite et 

Moyenne Entreprise industrielle"; 

"le recensement des groupes et agglomerations cibles"; 

"la formulation d'un plan d'action". 

Les travaux preparatoires 

Plusieurs consultants internationaux et nationaux, recrutes 

par l'ONUDI, ontentrepris des etudes sur la situation et le 

develrppement des PME Zairoises: 

Mr. Karoly Graf, en mission du 5 juillet au 15 septembre 

1986: son rapport preconise !'implantation d'ateliers-pilote 

d'entretien et de fabrication de pieces de rechange dans 

chaque reg~on du pays. 
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Mr. J.J. Deveaud, en mission du 12 juillet au 4 aoOt et du 8 

au 13 septembre 1986: son etude porte sur le -financement et 

la promotion de la PME au Zaire·. 

Mr. J. Garson (janvier - mars 1987) complete cette etude par 

un rapport SUr •1es elementP ~our une politique de financement 

de la PME au Zaire·. 

Mr. R. Holtz, en mission du 9 au 13 septembre 1986, presente 

une synthese de differents diagnostics de la situation des PME 

Zairoises, et formule des recommandations ponctuelles pour 

favoriser le developpement des PME, ainsi que des suggestions 

sur la politique a appliquer. 

Le Professeur Madi, assura la coordination du travail des 

consultan~s internationaux et nationaux durant la periode mars 

- octobre 1986. 

Le Citoyen Nyembo Kabemba, consultant national de l'ONUDI 

detache pour une mission de 4 mois a partir de septembre 1986, 

a porte son attention sur la coordination des assistances 

exterieures. 

Le Citoyen Kalondji, consultant national de l'ONUDI, effectua 

des missions dans 6 regions du Zaire (Kivu, Kasai oriental, 

Kasai occidental, Shaba, Bandundu, Bas-Zaire) de juillet a 
octobre 1986, et evalua les conditions de diffusion regionale 

des ateliers-pilote d'entretien et de fabrication de pieces de 

rechange. 

Le Citoyen Luemba participait a la mission precedente et 

recensait dans les regions certains besoins en outillage et 

pieces de rechange ainsi que les moyens de production 

existants pour ces materiels. 

Il restait a consolider !'ensemble des travaux entrepris 

pendant cette phase preparatoire pour synthetiser les approches 

sectorielles et a definir un programme global des actions a 
entreprendre pour promouvoir la PME Zairoise. 

• 



• 

• 

• 

J. Termes de reference de l'etude 

En decembre 1986, le Representant Resident du PNUD, en accord 

avec l'ONUDI, decidait de recruter 2 consultants internationaux 

pour une duree globale de 2 h01111es/aois qui, en collaboration avec 

des consultants nationaux, seraient charges de finaliser le schema 

directeur de developpement des PME. 

En fevrier 1987, 3 consultants nationaux, les Citoyens 

Kankwenda, Kabamba et Babi etaient recrutes. Cette equipe etait 

completee plus tard par Kr. Bruno Chavane, conseiller regional du 

BIT en promotion des PKE, venu en mission au Zaire du 4 au 25 avril 

1987. Le deuxieme international ne fut pas recrute. 

Les termes de reference (annexe 1) de la mission reprennent 

ceux de la requ@te initiale du Gouvernement: ils precisent que 

cette equipe dolt effectuer: 

la synthese des etudes sur les PKE, 

l'elabordtion d'un cadre d'intervention de chacun des 

acteurs: organis•es publics et prives, cooperations 

bilaterales et multilaterales, 

une proposition de politique nationale de developpement et de 

promotion des PME. 

De fait, le diagnostic de la situation des PHE Zairoises, le 

r6le qu'elles peuvent jouer dans le developpeaent economique d'un 

pays et les propositions d'action ont fait l'objet de nombreuses 

etudes de qualite, notamment par l'ONUDI, ainsi que de reunions OU 

de colloques. 

On constate cependant au Zaire un certain retard par rapport a 
d'autres pays comparables dans la mise en oeuvre de mesures 

concr~tes en faveu~ des PME nationales, (cf aide-aemoire de la 

Banque Mondiale sur le prOt d'ajustement sectoriel a l'industrie) • 

Des lors, il est apparu necessaire de proposer un plan d'action a 
moyen terme. Ce document, apres discussions et modifications, par 

les autorites gouverncmentales, constituera le cadre des 

interventions des diff erentes assistances exterieures et permettra 

en particulier au PNUD de formuler un ou plusieurs documents de 

projets pour l'appui au developpement des PMF. Zairoises. 
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PllEKIERE PARTIE: ANALYSE DE LA SI11JATION 

INTRODUCTION 

La premiere partie de ce docuaeot est uoe aynthise de la aituatioo 

des Petites et Moyennes Entreprises au Zaire. 11 a'agit d'un 

bilao-diagoostic tel qu'il se degage de !'ensemble des documents et 

travaux qui oot ete produits ou •enes aussi bien par lea services 

officiels que prives, nationaux et etrangers. 

Cette synthese fait !'analyse de la situation des PME au Zaire. 

Elle est destinee i servir de base i !'elaboration d'un progra111De 

d'action du Conseil Eiecutif pour la proa:otion des PME au Zaire, 

promotion acceptee et voulue par tous etant donne le rOle recoonu i la 

PME dans le developpement economique et social du pays. 

Cette analyse de la situation des PME i la veille d'un tel 

programme d'action presente un double inte~@t: elle fournit la base sur 

laquelle ledit programme sera construit, et indique deja une orientation 

pour les objectifs et les strategi~s i definir pour ce programme. 

Troia chapitres composent cette synthese: 1e premier chapitre est 

consacre i la presentation de la situation des PME; le deuxieme i 

l'examen de leurs problemes et difficultes et enfio le troisiime i la 

presentation des different& orgaoismes qui intervieoneot et aux secteurs 

et regions de leurs interventions • 
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CHAPITRE I. PLACE DES PME DANS L'ECONOMIE 

SECTION 1. GENERALI TES 

1. PROBLEMES DE DEFINITION ET DE CLASSIFICATION 

La definition de la PME ne s'avere indispensable que dans la 

mesure oU il est necessaire d'identifier les entreprises qui 

peuvent beneficier du regime d'agrement. En pratique, chaque pays 

a sa pr{·Jre definition de la PME ou PMI d'apres des criteres qui 

tiennent compte d~ la structure industrielle du pays et des 

objectifs que l'on souhaite assigner a la PME. Dans certains cas, 

les PMI/PME sont definies a partir du nombre d'ouvriers employes, 

ou du montant de l'investissement en capital fixe (a !'exclusion 

des terrains et b8timents) ou encore du chiffre d'affaires de 

l'entreprise. Il existe de nombreux pays qui definissent la PMI a 
partir d'une combinaison des criteres enonces precedemrrent. 

Au Zaire c'est la loi n° 73/010 de 1973 qui sert de cadre de 

reference. Elle caracterise la PME d'apres: 

la nationalite Zairoise de proprietaires de PME 

le caractere majoritaire du capital detenu par les personnes 

physiques ou morales de nationalite Zairoise 

le r8le determinant du chef d'entreprise dans la gestion de la 

production, des finances, du personnel et dans la 

commercialisation. 

Cependant ce cadre general a donne lieu a une pluralite de 

systemes de classification des PME selon les besoins des 

institutions existantes, comme l'OPEZ, la SOFIDE, l'ANEZA et le 

CPCZ. D'ou necessite d'uniformiser les differentes 

classifications, pour determiner les differentes categories 

d'entreprises susceptibles d'acceder au regime d'agrement et a 
!'assistance. 

A cet effet, les pr~positions suivantes ont ete formulees, en 

tenant compte du cadre general trace par loi no 73/010. 

.. 



• 

- 7 

a) Les entreprises du secteur informel 

Ce sont des entreprises de type familial, des artisans d'art 

ou d'autres services utilitaires qui possedent les caracteristiques 

suivantes: 

la nationalite est eutierement Zairoise; 

le capital est inferieur OU egal a 50.000 Z, immobilisations 

non comprises; 

chaque entreprise de ce type n'occupe que 10 emplois au maximum 

la forme juridique "Maison" "Etablissement" n'est pas 

Ugalisee; 

la mobilite geographique et le changement d'activite est tres 

prononcee; 

l'habilete manuelle et la faculte de mettre en oeuvre des 

technologies simples en utilisant au maximum les ressc•urces 

locales; 

!'exoneration des imp6ts sur les societes, mais paiement des 

taxes et de l'imp6t personnel; 

!'organisation est elementaire et la comptabilite ast souvent 

1nexistante; 

le recours intensif a des apprentis (main-d'oeuvre salariale 

bon marcbe); 

la production Se fait SU~ Commande OU en petites Series; 

ces entreprises n'ont pas la possibilite de se developper par 

autofinancement et d'avoir acces aux creditsbancaires. 

b) Les petites entreprises de production 

Le secteur de petites entreprises comprend !es entreprises de 

production de biens et services non exclusivement commerc1.aux, et 

qui sont entierement ou a majorite Zairoise. Ces entreprises se 

definissent ainsi: 

80% au moins du capital appartient a des zairois, et 20% au 

maximum aux etrangers sous forme d'apport des machines, du 

know-how, etc. 
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occuper entre 11 et 100 emplois pet'lllanents 

la valeur des actifs, immobilisation comprise se situe entre 

50.000 Z et 2.000.000 de DTS, soit •••••••••••• Zaires, 

immobilisation comprise 

distribuer une masse salariale brute annuelle inferieure a 

300.000 DTS 

@tze une societe constituee, c.a.d. avoir une foI'llle juridique 

payer le~ imp6ts et taxes 

disposer d'une organisation et d'une comptabilite 

regulierement tenue 

garantir une persistance des activites et recourir a 

!'utilisation d~ nouvelles techniques 

produire en petites series et stocker les matieres premieres. 

La petite industrie peut assurer sa propre croissance par 

l'auto-financement. 

c) Les moyennes entreprises 

Le sccteur de moyennes entreprises groupe les entreprises 

repondant aux criteres suivants: 

les actifs, im.mobilisatiors comprises, se situent entre 

J.000.000 Z. a 15.000.000 DTS soit ••••••• Zaires, 

immobilisations comprises 

le capital doit @tre a majorite zairoise: 51 % 

le chiffre d'affaires doit @tre en rapport avec le capital 

Occupation de 100 a 500 emplois permanents 

la masse salariale brute annuelle doit @tre superieur a ...... . 
la forme juridique doit @tre apprr?riee: S.P.R.L., societe en 

commandite simple, societe en nom collectif 

le paiement des taxes et des imp6ts aux tarif s normaux 

le niveau eleve d'organisation et de comptabilite 

recours a une technologie moderne 

• 
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d) Les grandes entreprises 

Le secteur de grandes entreprises comprend les entreprises qui 

ont une vocation exportatrice, une participation determinante au 

marche zairois. 

Ces entreprises se caracterisent ainsi: 

elles utilisent une technologie avancee au moment de leur 

implantation 

les capitaux sont etrangers, a l'origine 

elles beneficient de !'assistance technique, de contrats de 

gestion ou d'emprunts en provenance de l'etranger 

certains postes de commande sont exerces par des etrangers 

la division du travail est assez poussee 

!'organisation est definie, la comptabilite est rigoureuse 

elles realisent des investissements sociaux: cantine, 

formation, cites des travailleurs. 

e) Les societes cooperatives 

Les cooperatives sont definies par le decret du 26 mars 1956 

comme des associations de personnes physiques indigenes du 

Congo-Belge et du Rwanda-Burundi. 

Cette definitiou apparait actuell·~ent anarchronique et 

suranee. 

Le Departement de l'Ag~iculture pro~ose la definition suivante: 

le terme cooperative d~~igne l'assoc!ation des personnes qui, 

pour atteindre un but commun juge essentiel, se sont librement 

constituees au sein d'une entreprise geree democratiquement et 

ont accepte de contribuer a la formation du capital, de 

participer activement au fonctionnement de l'entr~prise et de 

repartir equitablement les risques et fruits de leur effort 

commun. 

la pre-cooperative est une cooperative en formation placee, 

selon lea circonstances, sous tutelle des pouvoirs ou d'un 

organisme prive de promotion. La phase pre-cooperative n'est 

pas obligatoire dans chaque cas de la creation d'une 

cooperative. 
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classeaent des cooperatives d'apres leur objet: 

a) cooperative agricoles, de pfche et d'elevage 

b) cooperative de consomaation 

c) cooperative d'epargne et de credit 

d) cooperative d'babitat 

e) cooperative artisanales et industrielles 

f) cooperative de services (transport, assurance, 

mecanisation, etc.) 

H.B. les cooperatives agricoles, d'babitat, artisanales et 

industrielles peuvent s'organiser en cooperatives de 

production lorsque la cooperation se fait par la mise en 

COlllllUn des moyens de production pour creer un~ entreprise. 

les cooperatives de services rendent des services aux membres 

independants notaanent: 

l'approvisionnement en moyens de production, de 

transformation, etc. 

la commercialisation des produits realises par les membres 

le credit 

les cooperatives d'epargne et de credit sont a but unique, les 

autres cooperatives peuvent @tre soit a but unique soit a but 

multiple. 

T.'integration des cooperatives peut se faire par la voie des 

unions, des federations et de la confederation. Les unions 

exercent a leur niveau les activites d'une cooperative proprement 

dite, les federations sont chargees de la defense des inter!ts de 

leurs membres et de la promotion du mouvement cooperatif. 

En fonction de ce qui precide, il est possible de differencier 

certains types de PMI pour definir celles pouv~nt benef icier des 

avantages du regime d'agrement. Il ressort de l'etude des 

documents que la petite entreprise, telle qu'elle est definie au 

point 1.2. est susceptible de beneficier des avantages prevus au 

petit code, tandis que les entreprises informelles, definies au 

point 1.1., devraient profiter de l'amelioration de l'environnement 

economique et institutionnel. 



-------------------- -------- - -

- 11 -

2. AVANT.AGES ET ROLE DES PME AU ZAIRE 

2.1. Les avantages de la PME Zairoise dans son environnement africain 

Halgre !'absence de statistiques precises, l'iapression 

doainante est que le Zaire a pris un retard en matiere de 

developpeaent des PHE par rapport i d'autres pays comparables: les 

petites entreprises etrangeres restent dominantes dans le secteur 

i&dustriel et agro-industriel; le secteur national non structure, 

tres largement represente, n'engendre que tres rarement des petites 

entreprises organisees. 

Les causes de ce retard sont liees: 

au poids des contraintes decrites precedemaent, mais qui, en 

definitive, ne sont pas specifiques seulement au Zaire; 

3ux lenteurs de la Ilise en oeuvre des decisions 

gouvernmentales en faveur des PHE: on peut estimer ce retard i 

une quinzaine d'annees par rapport aux politiques de promotion 

des PME appliquees, avec des succes divers, dans la plupart 

des pays d'Afrique francophone et anglophone. 

Il est urgent de rattraper ce retard, faute de quoi le Zaire 

devra se proteger longtemps encore de la concurrence africaine. 

Determiner l'envergure des moyens de promotion a mettre en oeuvre 

revient a estimer l'enjeu possible des resultats a atteindre. 

Chiffrer cet enjeu releverait d'une etude plus precise, impossible 

& realiser en l'absence d'enqultes sur les PME. On doit cependant, 

au moins sur le plan qualificatif, citer les atouts du Zaire 

favorisant le developpement des PME: 

a) Un marche interieur important de 33 millions de consommateurs, 

comparable a celui de la zone de l'UDF.AC; 

b) Un marche interieur relativement protege a la fois par des 

coats d'approche eleves lies a la situation geographique et i 

une monnaie non convertible: la concurrence internationale 

(legale ou frauduleuse) se manifeste de maniere attenuee; 
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c) Le faible co6t de l'energie electrique: dans plusieurs 

regions du Zaire, 11 est tres inferieur a celui des Etats 

voisins, ce qui favorise la trans~oraation industrielle locale; 

d) L'existence de grandes societes minieres offre un vaste 

potentiel de sous-traitance nationale; 

e) La diversite des terrains et des climats permet, ~ 

production agricole tres diversifiee cffrant un eventail 

particulierement large au developpeaent de l'agro-industrie; 

£) Les co4ts salariaux sont souvent inferieurs a ceux des pays 

voisins. 

Les atouts en faveur du developpement des PME au Zaire sont 

1.mportants et probablement superieurs a ceux de la plupart des 

pays africains. En outre, le retard dans la mise en oeuvre 

d'une politique de promotion des PME au Zaire presente 

paradoxalement l'avantage de pouvoir tenir compte des succes 

et des echecs des mesures engagees dans les pays comparables. 

2.2. Le r81e des PME au Zaire 

Les PME sont actuellement considerees, par les responsables 

politiques et economiques, comme des unites de production 

susceptibles de permettre l'amorce du developpement economique. 

Elles permettent, en effet, de reduire la dependance a l'egard de 

l'exterieur, de renforcer les structures d'integration nationale, 

de revaloriser les ressources locales, de creer un grand nombre 

d'emplois, de favoriser la decentralisation et de developper 

!'esprit d'entreprise. 
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La PKE peut ainsi jouer un r8le aultiple: 

a) La PME en tant que force aotrice dans !'integration 

industrielle. 

En matiere de sous-tra1tance, la PME est a a@ae de renforcer 

de~ liens de coapleaentarite entre les grandes unites de 

pr-fuctioa, et les petites et aoyennes entreprises, et aussi 

entre les activites industrielles, ainsi que les activit~s 

agricoles. 

Cet effet d'integration apparait comae le plus iaportant dans 

la voie du developpement; par la reduction de l'extraversion, 

l'aaelioration de la distribution des revenus, l'elargisseaent 

du aarche interieur, etc. 

b) La PME comme structure de decentralisation et de repartition 

des activites economiques. 

Dans une nptique de croissance equilibree, la PME est censee 

assurer une meilleure repartition des activites entre secteurs 

et branches economiques, entre les regions, entre les Centres 

urbain3 et les milieux ruraux. De ce fait, elle est a m@me de 

promouvoir la modernisation des regions gr!ce surtout aux PME 

nationales dynamiques. 

c) La PME en tant que base de creation d'emploi, de revenus 

monetaires et de fixation des populations, surtout dans les 

milieux ruraux. Sous ce rapport la PME apparait comme tres 

dynamique, aussi bien dans les pays industriels que dans les 

pays en voie de developpement. 

On pense qu'elle est capable de provoquer une augmentation des 

revenus dans les regions ou elle existe; de cette fa~on elle 

peut attenuer les disparites interregionales et freiner 

l'exode rural. 
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d) !~ PME est un reservoir d'entrepreneurs. En raison de sa 

souplesse, la PHE est consideree comae un centre d'initiative, 

de creation, et d'innovation; elle est done susceptible de 

developper !'esprit d'entreprise dans ies differents ailieux 

oU s'exerce son activite. 

e) Autres avantages attendus de la PME. 

La PHE apparait comae un facteur de stiaulation des 

investissements a faible Codt, et de la &Orte elle es~ GUSS! 

un facteur de progres social; elle peraet de aobi~iser au 

aaxiaua l'epargne et de l'utiliser de fa~on productive; elle 

utilise au aaxiaum les ressources locales et peraet une 

econoaie de devise. 
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SECTION 2. : SITUATION DES Pt!E AU ZAIRE. 

1. Situation generale 

11 n'eiiste pas de donnees completes chiffrees sur les PME au 

Zaire. Celles qui sont disponibles proviennent des recenseaents 

non exhaustifs qui daten~ de quelques annees. 

Selon les donnees de l'annuaire de l'OPEZ etabli en 1979, la 

majorite des PME se trouve dans le comaerce environ 72 % de 

l'ecseable, alors que les secteurs de production sont faibles; 

!'agriculture et l'elevage representent 11 %, les industries 

aanufacturieres et les agro-industries 6,8 % et les industries du 

Mtiaent et de la construction 1,2 i. 

Ces donnees sont plus ou •oins confiraees par l'ANEZA, qui 

indiq~e que 67 % de ses membres appartiennent a la categorie des 

PME et que le cOll!llerce et l'agrlculture sont les secteurs 

d'activite de 80 % de ses membres. Les entreprises de nationalite 

zairoises, qui soot presque toutes des PKE, representent 70 % du 

secteur commercial et 30 % du secteur agricole. 

2. Situation regionale 

Les PHE localisees dans les regions refletent la situation 

generale qni vient d'etre decrite. Elles presentent cependant 

quelques specificites propres qu' il con••ient de cerner lei. 

a) Le Bas-Zaire 

Les PHE au Bas-Zaire se trouv~nt essentiellement dans le 

commerce, le transport, l'elevage, l'hOtellerie, la 

boulangerie, l'industrie du bois, l'huilerie et la mecanique 

generale. 

Elles sont obligees de resoudre leurs problemes de 

gestion sans assistance exterieure, mais beneficient dans une 

certaine mesure des economies externes des grandee entreprises 

installees dans.la region en ce qui concerne aussi bien les 

marches que l'appui technique des ateliers de ces 

entreprises. Une assistance i la gestion semble etre toute 

indiqu~e pour les PME du Bas-Zaire. 
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b) Le Bandundu 

Le commerce, !'agriculture et la petite industrie dont 

les activites oont liees a celles de !'agriculture (bois, 

huilerie) constituent les activites de base de la PME au 

Bandundu. Les entrepreneurs souffrent en particulier de 

!'absence d'un appui technique et egalement d'une assistance a 
la gestion. La creation d'un atelier electro-mecanique 

devrait @tre envisagee pour apporter un appui technique aux 

PME du Bandundu. 

c) L'Equateur 

L'Equateur est une des regions OU les PME du commerce et 

de !'agriculture constituent l'essentiel des activites 

economiques. Il existe egalement des PME dans la p@che, 

l'industrie liee a l'agr!culture (le bois, la riviere et 

l'huilerie) et le transport (fluvial surtout). Comme pour le 

Bandundu, les PHE de la region souffrent en plus des 

difficultes de financement, de l'absenc~ d'un cadre d'appui 

technique et a la gestion, mais aussi de !'absence d'energie 

elect~ique. 

d) Le Haut-Zaire 

Le commerce, !'agriculture, la p@che, l'elevage, ainsi 

que l'agro-industrie (rizerie, huilerie et bois) l'hOtellerie 

et le transport sont les secteurs ou se concentrent la 

quasi-totalite des PME du Haut-Zaire. L'absence d'ateliers 

electro-mecaniques et des organismes d'assistance a la gestion 

sont enc~re une fois parmi les difficultes specifiques des PME 

de la region. 

e) Kivu 

Les petits et moyens entrepreneurs du Kivu se retrouvent 

pour la plupart dans le secteur commercial, !'agriculture 

(cultures p~rennes et vivriires), l'elevage, la p@che et la 

petite industrie (menuiserie, reparation, construction 

metallique ••• ). 
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Depuis la aise en place en 1982 du projet PNUD/ONUDI 

d'assistance aux PHE du Kivu les PHE de cette region ont pu 

beneficier des services d'appui a la gestion et au niveau des 

techniques de production. Ceci a permis de diminuer, en 

partie, les difficultes rencontrees par les PHE du Kivu. 

f) Le Kasai Oriental 

La PME au Kasai oriental se retrouve surtout dans le 

COlllllerce et le transport routier, et secondairement dans 

!'agriculture, l'elevage, !'atelier aecanique et les moulins 

(riz, manioc et mais). En dehors des problemes de 

financement, d'absence d'organisme d'assistance a ld gestion, 

et d'ateliers electro-mecaniques pour l'appui technique, la 

promotion des PHE au Y.asai oriental se trouve ~galement 

freinee par le manque de courant electrique. 

La mise en plan d'un atelier electro-mecanique constitue 

l'une des priorites en appui logistique aux PME de la region. 

g, Le Kasai Occidental 

Dans cette region, la PME s'occupe essentiellement du 

commerce, de !'agriculture, de l'elevage, du transport et de 

!'atelier mecanique. Tous les operateurs economiques 

rencontrent les m~mes probl;mes que les chefs d'entreprise des 

autres regions ne beneficient pas d'assistance technique, 

rencontrent de serieuses difficultes en matiere de financement 

et doivent faire f.ace a un serieux manque de courant 

electrique et de main-d'oeuvre qualifiee. 

h) Le Shaba 

Les petits et moyens entrepreneurs au Shaba exercent 

leurs activites dans le secteur commercial, agricole, de la 

p@che, de l'elevage, industriel, du transport, de 

l'h8tellerie, et enfin, dans le secteur de l'industrie de 

transformation. Ces PME benefi~ient des economies externes de 

la Gecamines et de la SNCZ et subissent l'evolution ascendante 

ou dcscendante des activites de ces deux entreprises. Les PME 

du Shaba ont benef icie de seminaires de formation a la gestion 

que l'ANEZA a organis~s a leur intention avec le concou~s 

technique du CPETEDE sur financement FED. 
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PROBL»IES ET DIFFICULTES 

ENVIRONNEfENT INSTITOTIO~ 

"L'eaprit d'entreprises ne se decrete pas, c'est l'environnement 

econoaique et institutionnel qui le secrete." (1) 

Par environnement institutionnel on entend !'ensemble des moyens 

institutionnels mis en place pour promouvoir la PHE. (2) 

En effet, en ce qui concerne l'environneaent institutionnel dans 

lequel evolue la PME Zairoise, les points de vue convergent: des mesures 

d'assainissement doivent @tre prises afin de permettre un fonctionnement 

efficace de la PHE dont le dynamisme est unanimement reconnu. 

Ces mesures resulteraient de la prise en compte des doleances des 

entrepreneurs eux-m@mes; ils jouissent d'un contexte favorable marque 

par une volo~te politique manifeste, des institutions a redynamiser 

(OPEZ, ANEZA, •• ) et enfin, des appuis institutionnels divers 

(international, prive, •• ). 

1. Point de vue des entrepreneurs 

Les contraintes d'ordre institutionnel et administratif 

faisant partie des doleances des entrepreneurs peuvent @tre 

synthetisees ainsi: 

environnement institutionnel adapte uniquement a la grande 

entreprise; 

difficultes d'acces aux instances ad~inistratives necessaires 

a la constitution des entreprises; 

difficultes d'acces a la justice et entraves diverses 

resultant de la lenteur administrative; 

structure de decisions excessivement ce~traliaee qui impose de 

frequents deplacements vers la capitale; 

(1) Rapport J.J. Deveaud: "Financement et promotion de la PME au 

Zaire", Oct. 1986, p.4. 

(2) "La Lelance de la PME" p. 4. Dep. de l'Economie Nat et Industrie 
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!'existence de plusieurs banqueres sur les routes et autres 

voies d'evacuation des produits de l'interieur vers les 

Centres de consomaation; 

complexite des formalites adainistratives et judiciaires 

(patentes, fiscalite, agrement). 

Bref, les promoteur.- ont bien souvent le sentiment d'@tre 

abandonnes a eux-m@mes. Toutes mesures visant a leur venir en aide 

doit tenir coiapte de la deception et du scepticisme qui 

sous-tendent leurs relations avec l'Etat. Mais la situation 

actuelle est ple!ne de promesses car il existe une reelle volonte 

politique qui se manifeste a travers des realisations concretes. 

2. Manifestations de la volonte politique 

Un nouveau tournant a ete pris dans l'bistoire de la promotion 

de la PHE a partir de 1981 avec le "Rapport du groupe de travail 

sur la PME". Tournant confirme en 1983 par une fiscalisation de 

!'attention et des efforts sur la PHE: 

prise de contact ONUDI/ANEZA 

creation de la BCA pour la promotion du secteur agricole en 

1985, dont !'effort ne s'est pas relache 

organisation du Symposium de la N'sele en decembre 1985 

un nouveau code d'investissement en avril 1986 suprimant le 

"petit code des investissements specifique pour la PME 

Zairoise" qui n'a jamais fonctionne (2) 

poursuite des contacts avec la PNUD et l'ONUL! 

amelioration des contacts avec la Banque Mondiale et d'autres 

organismes d'aides bilateraux ou multilateraux (Belgique, 

France, Canada, Usaid, Fed, Fad, etc ••• ) 

(1) voir J.J. Deveaud opt. cit. p. 10 

(2) voir Mukota Sumbwe, Kabambi: "ou en sont les PME Zaf roises -

comment fonctionnent-elles" p. 39 Cadicec no 39. 1984. 
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projet d'elaboration d'un Schema Directeur de 

!'Industrialisation du 7.aire, comportant un vol~t specifique 

pour la PME et destine a s'integrer dans le plan 1986-1990. 

decision de donner un second souffle a l'OPEZ et au Fond de 

garantie debloquant 10 millions de z. 
creation de la cellule PME au sein de l'ANEZA 

poursuite des actions engagees par la SOFIDE dans le domaine 

du conseil et de l'appui aux PME 

developpement des activites du CEPEIEDE en direction des PME. 

Ces initiatives, dont le nombre et la succession devraient 

contribuer valableiatent a la solution des dif ficultes de 

fonctionnement de la PME, souffrent d'une faiblesse essentielle: 

le manque de coordination. La coordination indispensable, qui 

devrait s'organiser autour de l'OPEZ et de l'ANEZA, exige, au 

prealable, une reorganisation interne et une redefinition claire 

des attributions de ces deux institutions de promotion. 
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3. Problemes des institutions de promotion 

A. L'OPEZ 

Historiquement le probleme de financement des PME s'est pose 

des 1911. Sans remonter jusqu'a cette date, ~n constate surtout 

que consecutivement a la destructuration de l'economie provoquee 

par le mouvement de l'independance, une multitude d'activites 

artisanales, de caractere souvent marginal et utilisant des 

techniques et des mcthodes de production proches du bricolage ont 

vu le jour un peu partout dans le pays. 

Le Ministere des Classes Moyennes d'abord, suivi Je la 

Societe des Credits aux Classes Moyennes et a l'Industrie crees en 

1960, ne sont pas arrives a constituer des PME utilisant des 

methodes modernes de travail. De ce fait, une Commission d'Etudes 

constituee en 1969 a conclu a la necessite de creer. des 

institutions d'encadrement appropriees et susceptibles de favoriser 

le developpement integ~al de l'i~itiative privee nationale. 

Des travaux de cette Commission est issu un cadre 

institutionnel compose de trois volets distincts mais 

complementaires. Il s'agit, 

a) du Regime d'Agrement visant a selectionner les PME devant 

jouir des avantages ~ivers, 

b) de la creation de l'OPEZ ayant pour objectif la promotion et 

la creation des PME, 

c) et enfin d'un Fonds destine a suppleer l'insuffisance de 

garantie offerte par les PME dans la demande de credits. 

Pour diverses raisons, plus de dix ans apres ces mesures, les 

resultats sont decevants. 
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Difficultes propres a l'OPEZ 

De nombr£ux pays ont cree des off ices de promotion des PME. 

Beaucoup ont rencontre d'enormes difficultes d'efficacite et ont dQ 

reformuler leurs objectifs et leurs methodes. 

La premiere question est celle concernant les ressources. 

L'OFEZ a-t-elle les moyens de sa politique? 

Entreprise etatique, l'OPEZ depend de l'Etat a 85 % pour son 

financement; la direction insiste sur la modicite de ses moyens qui 

la rend incapable d'assurer son rOle d'assistance et de promotion. 

11 faut noter que contrairement a l'ANEZA, L'OPEZ n'~iste 

pratiquement pas dans les regions. N'ayant pas les moyens de sa 

politique, L'OPEZ fait la politique de ses moyens. Ceci implique 

que l'OPEZ n'assume pas la totalite de ses attributions. 

Actuellement, elle s'efforce de degager des ressources qui doivent 

lui donner une certaine autonomie. 

La derniere question est celle de savoir si l'organisation et 

la structure interne de l'OPEZ correspondent bien a l'objectif 

vise. L'eYperience montre que trop souvent les offices restent 

etrangers au monde des affaires. 11 est en effet delicat 

d'imaginer q~e l'on peut assister et conseiller des artisans ou des 

entrepreneurs qui sont des hommes possedant une psychologie 

particuliere, habitues a courir des risques, par des fonctionnaires 

assures d'@tre payes mensuellement quoi qu'il arrive. Les cadres 

de l'OPEZ doivent done @tre choisis pour leur aptitude naturelle au 

dynamisme, a !'initiative et a la mobilite. C'est la condition 

d'une bonne communication avec les entrepreneurs. Tel n'est pas 

souvent le cas a l'OPEZ. (1) 

(1) voir rapport 5.5. Devreaud op cit. p.12 
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B. L'ANEZA 

L'Association Nationale des Entreprises Zairoises reaplit un 

double rGle. Celui d'un Syudicat des eaployeurs et celui de servir 

de Chaabre de Comaerce. 

En tant que Syndicat de tous les employeurs, L' A.MEZA se defend 

de se preoccuper d'une maniere exclusive de la PME. L'Association 

a pour objectif : 

la defense de la promotion des entreprises aeabres 

- le rapprochement ainsi que !'entente des entreprises en vue 

de leur epanouissement. La creation des "Comites Professionnels" 

va dans ce sens. Le C0111ite ?rofessionnel est la reunion des 

entreprises d'un secteur rcofessionnel determine appele a 
promouvoir les inter@ts specifiques de ces entreprises. 

Bien que l'ANEZA ne tienne nullement compte de la taille des 

entreprises, il faut noter que 80% de ses membres sont des PME 

neanmoins, la plus grande part des cotisations est acquittee par 

les grosses entreprises. 

Cependant, L'ANEZA possede en son sein un Departement PME qui 

beneficie du concours technique et financier du PNUD/ONUDI et celui 

de la Communaute Europeenne dans le cadre des projets regionaux. 

Ces concours prouvent la bonne reputation internationale de 

l'Association. 

11 faut noter que contrairement a l'OPEZ, l'ANEZA est mieux 

representee en region. La constitution d'une Centrale de Services 

va accroitre la presence de l'ANEZA en regions car les cellules 

regionales PME de L'ANEZA seront reliees entre elles et a la 

Centrale de Kinshasa pouvant ainsi fournir des informations 

industrielles et commerciales quotidiennement. 

(2) voir "Programme d'Assistance aux PME Congolaises" 1983, Serge 

Defontaine p. 25 
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Difficultes de l'ANEZA 

Si l'~..NEZA entend remplir le r6le de proaotion des PME au 

niveau national auquel elle aspire, il faudrait qu'elle augaente 

l'effectif de ces aeabres. Sur 200.000 PME environ recensees dans 

le pays, L'ANEZA denoabre 2.400 PME sur 3.000 entreprises chez 

elle, soit 1 % des PME de l'enseable national. 

Par ailleurs, l'ANEZA lllaJlque da ressources afin de poursuivre 

son iaplantation en region et pour aussi llOnter la Centrale des 

Services et d'inforaation industrielle. 
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COKCI.r~IONS 

L'environneaent institutionnel de l~ PME ne presente a l'heure 

actuelle pas toutes les conditions susceptibles <le favoriser 

!'esprit d'entreprise dont plusieurs ind~ces incitent a croire a 
son existence potentielle. 

Les efforts entrepris doivent viser a coabler le hiatus entre 

les institutions de proaotion et les PME en ne creant pas des 

assistes perpituels. 

Les problemes et les difficultes proviennent essentielleaent 

d'une part, d'une inadequation entre les moyens tant huaains que 

financiers et les attributions que les institutions de promotion 

cherchent a assU11er; d'autre part, la rationalite du monde des 

affaires, les preoccupations, et les besoins des entrepreneurs ne 

sont pas forcement ceux des cadres deR institutions de promotion. 

La negligeance de cet aspect emp@che souvent la Ilise reelle en 

mouvement de !'institution, quand bien m~e les autres problemes 

connus sont resolus ou en vole de l'@tre. 
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Section 2. : LE FINANCafENT 

Le probleme du finance11ent des PKE et plus speciale11ent celles 

engagees dans !'agriculture est tres ancien. 

Historiqueaent, ce probleme remonte a la creation du Zaire en 

tant qu'Etat, ainsi que l'on peut en juger par la succession des 

dif ferents organisaes de proaotion : 

- 1911 . Credit agricole accorde aux colons . 
- 1930 . Creation du Fonds d'Assistance Tesporaire . 

!'agriculture 

- 1937 . Fonds de credit agricole • 
- 1941 . Fonds special de credit agricole; . 

octroyer des credits aux indigenes 

- 1947 : Societe de credit au colonat 

premier 

a 

fonds 

- 1960 : Societe de credit aux Classes Koyennes et a 
l'Industrie 

a 

- 1967 : La reforae monetaire du 24 juin avait envisagee des 

mesu~es promotionnelles pour les PKE : sous-plafonds 

supp=imes en 1979. 

Actuellement, le Zaire dispose d'une infrastructure bancaire 

et financiere diversifiee couvrant tousles secteurs de l'economie 

et tcus les genres de financement qu'exige une economie moderne 

dix banques commerciales qui dispenaent du credit i court terme et 

dans certaines conditions des credits a moyen OU long terme; il 

dispose de plusieurs institutions specialisees engagees 

principalement dans le moyen et long terme. Il convient d'ajouter 

un certain nombre de Fonds : Fonds de Convention de Developpement, 

Fonds de Contre-partie, Fonds agricole. 

Les mesures de liberalisation economique prises depuis 1983 et 

les dispositions de la politique de credit qui ~n decoulent, 

rendent encore plus difficile& les conditions d'octroi de credit 

aux PHE. 
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Par ailleurs, il semble que les principales difficultes 

d'obtention de fonds par les PKE ne soient pas dues a 
l'insuffisance des fonds au sein du systeme financier du pays. 

Ainsi des propositions de divers organismes de cooperations 

bilaterales et aultilaterales de aettre en place des lignes de 

·credit PME. s~ sont heurtees durant ces derniers aois i un certain 

aanque d'inter@t de la part des banques, pour lesquelles la venue 

de ces lignes n'apporterait aucune solution reelle au probleme du 

risque des pr@ts qui aurait resulte de la distribution des fonds 

aux entreprises. (1) 

F.n effet, le droit Zairois, et la pratique des institutions 

financierP.S ne garantissent pas suf fisaaaent le& creanciers par 

rapport aux debiteurs. Les sQretes reelles, la terre est 

inalienable; l'hypoteque d'i .. eubles est adaise seulement pour le 

ailieu urbain et non en milieu rural (difficultes d'evaluation et 

de revente en milieu rural) ; le nantissement de materiel (prise de 

gage sans possession) est tres peu pratique. 

Les sQretes personnel!es qui sont des garanties prises sur la 

personne de l'emprunteur et qui comprennent essentiellement les 

assurances (assurance-vie, assurance-transport, assurance-incendie) 

ne fonctionnent pas, par manque d'activite des institutions de 

tutelle (SONAS, INSS, ••• ) 

Bref, le financement des PME presente un risque eleve pour les 

institutions financieres, car la defaillance d'une grande 

entreprise se resoud generalement dans des operations de 

restructurations financieres dans lesquelles les banques sont bien 

placees pour faire valoir leurs creances. La defaillance des PME 

met le plus souvent en cause le patrimoine et a travers lui la 

personnalite du promoteur; elle peut conduire a des procedures 

judiciaires longues et aleatoires (2). 

(1) Draft 28/01/87 chap. 3 p.l. 

(2) Groupe de travail ONUDI p. 58 1981. 
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1. Point de vue des operateurs PME : 

L'essentiel des reproches des operateurs PME a l'encontre des 

banques se presente ainsi : 

1) delais d'etudes des dossiers trop longs. Ces delais 

penalisent davantage les PME de l'interieur, surtout lorsqu'on salt 

que le taux de rejet est tres eleve. 

2) teraes d'octroi de credits inaccessibles en considerant les 

taux d'inter@t et les dilais de reabourseaent. 

3) les PME estiaent qu'elles subissent une discriaination car 

non seuleaent les clients traditionnels beneficient des taux 

d'inter@t aoins ileves, en plus, elles sont incapables de 

repercuter ces hausses dans leurs prix de revient. 

4) l'aide apportee par les organisaes de promotion est 

insuf fisante. 

2. Le point de vue des institutions financieres 

a) les institutions financieres reconnaissent que leurs 

concours au financeaent des PME sont assez modestes (nota111ent les 

banques comaerciales) 

b) la politique monetaire actuelle leur laisse des marges de 

manoeuvre reduites (encadrement de credits, reserves obligatoires, 

liberation des taux d'inter@ts) 

c) confrontees d'une part i la securite et i la routine de 

leurs clients traditionnels et d'autre part a l'incertitude et aux 

risques que representent les credits accordes aux PME, les banques 

commerciales ne sont pas encouragees a sortir de leurs pratiquea 

habituelles. 

d) les banques sont conscientes que les interventions 

ef ficaces de leur part exigeraient un engagement en ter~es 

d'analyse, de suivi et d'evaluation des p:~jets. 
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e) £reins specifiques aux PHE : 

aanque de pratique des entrepreneurs pour evaluer l'etendue et 

la solvabilite des aarcbes 

aanque de connaissances en gestion, coaptabilite 

les proaoteurs repugnent a falre appel a des appuis exterieurs 

signifiant une reconnaissance de leurs lacunes techniques 

crainte des proaoteurs de courir des risques sur fonds propres 

preferant investir a l'etranger 

doutes des banques quant a l'efficacite du systese judiciaire 

a poursuivre les debiteurs defaillants. 

F.n consequence, les banques preferent les operations a cycle 

court caracteristique du f inanceaent du ca11aerce exterieur et des 

fonds de rouleaent des grandes entreprises industrielles. Elles 

preferent egaleaent des operations generatrices de devises alors 

que les PHE soot, en general, consoaaatrices de devises. 

11 semble neanmoins, qu'une banque fasse exception, c'est le 

cas de la SOFIDE. 

Le credit de la SOFIDE 

La SOFIDE est, de toutes les institutions financieres du 

Zaire, la premiere source de financement des PME. 

Depuis sa creation en 1970 jusqu'au 30 juin 1985, ses 

interventions au projet des PME sont les suivantes : 

63 % du nombre total des projets approuves. Pour ces deux 

dernieres annees on constate qu'en 1984, 43 % du total de ses 

concours soot alles aux PME. Pour 1985 on comptabilise 44 % du 

total. 

Il faut signaler que si la SOFIDE echappe aux contraintes de 

la poli tiq'1e monetaire na tionale (car l 'essen ti el de ses ressources 

lui viennent de lignes de credit exterieures a long terme), elle 

connait un lancinant probleme de risque de change. 
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En effet, on constate que la demande de credit qui etait tres 

elevee pendant tres longteaps a nettesent diminuee. Ainsi, aalgre 

les precautions prises dans la selection et le suivi des dossiers, 

la SOFIDE fait face au probleae d'insolvabilite de ses debiteurs : 

20 % de son portefeuille. Cette situation est due essentiellement 

a la degradation du taux de change que les debiteurs de la SOFIDE 

doivent repercuter dans leurs prix de revient. 

A) Critiques a l'encontre de la SOFIDE 

a) lenteur dans l'etude et la selection des dossiers 

b) !'indexation en devises du principal et des inter@ts des 

pr@ts aux differentes cOlllllliss!ons et remunerations des actions 

d'encadreaent et de suivi rendent prohibitif le codt global du 

financement. 

c) demandes de garanties personnelles OU reelles OU encore 

d'apports en ionds propres inaccessibles. 

B) Reponses de la SOFIDE 

1) les lacunes et les insuff isances des d~ssiers sont cause de 

lenteurs (garanties, situation administrative). 

2) certains delais sont imputables aux modalites de l'octroi 

des lignes de credit (aides liees). Les donateurs decident du 

secteur et de la region OU devra s'effectuer le credit. 
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4) en ce qui concerne le probleme du risque de change, deux 

options : 

- ou bien l'Etat prend en charge le risque de change, les 

eaprunteurs de la SOFIDE reaboursent simplement en Zaires a un taux 

d'inter@t tenant legerement coapte en partie de la protection du 

risque de change dont ils jouissent. 

- ou bien, ce sont les emprunteurs (cas des pr@ts de !'IDA) 

qui ~upportent integra1eaent le risque de change. 

4. Conclusions 

La question du financement des PME peut se resumer ainsi 

1) coat de credit trop eleve : existence d'un seuil minimum 

d'acces au credit trop eleve pour les PME ; taux d'inter@t 

debiteurs tres eleves. 

2) Gestion et tenue des dossiers 

L'inexistence de documents comptables et de gestion emp@chent 

l'etude des dossiers des PME par les !BF m@me lorsque ces dern1eres 

jouissent d'une bonne rentabilite. 

3) Garantie et autofinancement 

L'octroi des credits est habituellemert assort! a la 

constitution de garanties dont le montant doit depasser celui du 

credit accorde. Les PME, m@me lorsqu'elles sont bien gerees, ne 

disposent souvent pas de garanties suffisantes pour acceder au 

credit. Cette insuffisance est particulierement grave pour les 

entreprises du milieu rural ou les biens pouvant @tre of ferts en 

garantie n'ont pas une grande valeur. 
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Ainsi, la pratique bancair~ iapose aux entreprises un ainiawa 

de fonds propres de SO % pour les entreprises nouvelleaent creees 

et de 25 % pour celles qui existent deja. La prise en compte de 

l'insuffisance ou de !'absence des garanties offertes par les PME a 

ete a l'origine de la constitution du Fonds de garant_ie. Si l'on 

peut considerer qu'un pas important a ete franchi dans la mise en 

oeuvre du Fonds par la dotation de 10 millions de Zaires a la fin 

de l'annee 85, le Fonds de participation destine a solutionner le 

probleme de l'autofinanceaent reste encore un voeux pieux. 

Pour terainer, nous sommes d'accord avec les responsables de 

la SOFIDE pour dire "qu'en matiere de financement de PME, quelque 

soient les systemes de credits, de participations et de garanties 

mis en place OU a mettre en place, ils ne porteront leurs fruits 

que dans la mesure oii ils s'integreront eux-m~es dans un systeme 

plus general d'appui et d'encadrement capable d'apporter aux 

promoteurs une information et une aide sur le plan economique et 

technique". 

Section 3. Appui technique et formation 

Les problemes et les difficultes techniques de la PME sont dQs 

pour une large part a la specificite de celle-ci. Specificite 

qu'il faut assumer lorsqu'on veut venir en aide aux PME. 

En effet, considerons les fonctions de l'entreprise en 

general, fonctions qui comprennent le management, la fonction 

technique, la fonction commerciale et la gestion du personnel. 

Toutes ces fonctions doivent !tre articulees et ne peuvent se 

concevoir que les unes e~ rapport avec les autres. 

Or, la PHE se caracterise par la fusion de ces fonctions et 

done de l'impossibilite d'isoler strictea:ent la fonction 

technique. Cela signifie que pour ~pporter un appui technique 

efficace a la PHE, 11 faut traiter directement OU indirectement les 

autres problemes de l'entreprise. 
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Quand aux partenaires techniques, ils se caracterisent soit 

par leur absence, soit par leur insuff!sance : 

- inexistence du Callllerce specialise 

faiblesse des services apres vente (ou representations 

techniques) 

- insuff isance des ateliers de reparation 

- insuffisances de l'enseignement technique assurant la 

formation de prof essionnels specialises 

- absence de la presse speciali~ee permettant aux 

professionnels de suivre !'evolution des techniques et notamment de 

technologies eppropriees 

- faiblesse des associations professionnelles diffusant aupres 

de leurs membres informations et conseils 

- absence des bureaux d'etudes et conseils: ingenieurs 

conseils, ingeneerings 

- inconsistance des instituts de recherche appliquee, ayant 

pour mission de diffuser les innovations technologiques 

appliquables par les entreprises. 

Bref, la fusion des fonctions et l'insuffisance de partenaires 

techniques de la PME conduisent a constater le niveau mediocre de 

la technicite de la PME. 

Une autre raison contribuant au faible niveau de technique de 

la PHE est lie au refus des grosses unites de sous-traiter avec les 

PMI; elles-m~mes etant des filiales des maisons-meres etrangeres. 

La fusion des fonctions caracteristique de la PME comporte des 

consequences sur le probleme de la formation. Alors qu'un autre 

trait de la PME est !'absence de formation en general, la 

concertation des fonctions supposerait que l'~nrrepreneur ait une 

formation polyvalente. Les problemes relatifs au manque de 

formation concernent les aspects techniques (qualite de la 

production, gestion des equipements, acquisition des nouvelle& 

technologies) ou des aspects de gestion financiere (calcul des 

coflts, comptabllite ••• ) 
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Le type de formation a fournir ne dolt pas @tre livresque et 

doit se preoccuper de la psychologie pragmatique-type de promoteurs 

PKE. A ce sujet, les organismes nationaux charges de la formation 

de~ promoteurs PME ont recense un certain nombre d'obstacles. 

Section 4 : AUTRES PROBLEMES ET DIFFICULTES 

La promotion des PME au Zaire se heurte a divers obstacles 

d'ordre psychologique et sociologique, economique, technologique. 

4.1. Obstacles d'ordre psycho-social 

- Famille etendue et solidarite africaine. C'est une forme de 

parasitisme qui ne favorise pas la formation de l'epargne et de 

l'investissement et qui par consequent, bloque le developpement. 

- Mepris du travail manuel, des machines et des outils. Aux 

yeux de certains zairois, le travail manuel, dans les champs ou 

danR les usines parait degradant. 

M&le l'elite, qui constitue le modele pour les autres, sLmble 

afficher cette attitude. 

- Effets d'imitation, de demonstration ou d'ostentation. Ces 

effete decrivent le comportement des nouveaux riches, auxquels les 

promoteurs n'echappent pas. Ceux-ci preferent la consommation de 

luxe, voiture de luxe, villa dans le pays OU a l'etranger. 
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11 en resulte une propension a consoaner tres elevee qui ne 

favorise pas la formation de l'epargne. 

Preference du present a l'avenir. Cette situation parait lie~ 

a la preference de la COn$ommation a l'epargne, aux effets de 

demonstration. L'esprit d'entreprise, le goat du risque, qui 

exigent un calcul a long terme sont etouffes. L'immobilisation des 

capitaux pendant de longues durees est rendue difficile. Il faut 

tenir compte egalement de l'environnement economique general, et 

notamment d~ l'etat d'inflation cbronique qui oriente les 

ressources vers les activites speculatives a rentabilite immediate 

plut6t que vers l'investissement produc~if. 

L'oisivete. Le temps de presence au travail differe du temps 

de travaH effectivement preste. Le loisir devient ainsi une 

prerogative d'un statut social eleve. Ceci constitue un gaspillage 

des ressources humaines. 

Or comme on le sait, il n'y a pas d'entreprise sans 

entrepreneur. On a souvent pense que pour favoriser la creation 

des entreprises, il ..:.:Uait proposer a des "hommes d'affaires" 

fortunes des idees de projets et des dossiers de factibilite 

econoinique et technique pre-etablis. Cependant, ces "banques de 

projets", laborieusement constituees, sont restees presque partout 

des dossiers sans aucune utilisation. 

lei, comme ailleurs en matiere de developpement, l'essentiel 

est l'homme. Le point de depart de toute PME est la conviction de 

son createur : seule la determination de creer"son" objet permettra 

au promoteur de surmonter les obstacles administratifs, financiers 

et techniques qui jalonnent les longs prealables au fonctionnement 

de l'entreprise. Combien d'entrepreneurs decouvriront plus tard 

que le placement financier de leurs economies, ou un emploi salarie 

aurait ete d'un meilleur rapport que le lancement d'une entreprise 1 

Ce sont pourtant les acharnements ajoutes de ces promoteurs c .Ji 

feront le developpement economique de la Nation. Comment donner 
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aux jeunes Zairois, le goQt du risque de l'entreprise, le sens des 

opportunites et la v~lonte de creer ? 

L'influence des familles etendues, le mepris du travail manuel, la 

preference docne au present sur l'avenir, le besoin de paraitre 

sont consideres ici comme autant d'obstacles au developpement de 

l'esprit d'entreprise. L'exemple du Cameroun et de nombreux pays 

developpes incitent a consid~rer que cette situation n'est pas 

irreversible. Tout programme a long terme en faveur de la PME doit 

contenir un volet educatif pour faire evoluer les mentalites. 11 

existe des actions specifiques et experimentees ailleurs pour 

favoriser cette evolution culturelle (au Senegal et au Kenya 

notanment) 

- Difficulte d'acceder au marche des matieres premieres. Ces 

marches sont monopolises par de grandes entreprises qui utilisent 

certains procedes que l'Etat doit combattre par une legislation et 

des mesures administratives appropriees. 

Regime fiscal 

Les taxes, !es droits d'entree et de sortie doivent @tre revus 

et adaptes a la promotion des PME. 

Le Zaire reste en effet un des rares pays en voie de 

developpement a per~evoir des taxes a !'exportation, OU la machine 

a coudre est consideree comme un bien de luxe, ou le whisky co<lte 

moins cher que le lait, le sucre, etc ••• 
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La aultiplicite des taxes interieures : culture et arts, 

environnement, affaires econoaiques (regions), affaires econOlliques 

(sous-regions), iapOts personnels, K.P.R., enseigne, patente, 

affiliation a L'OPEZ (obligatoire), affiliation a L'AHEZA 

(volontaire) decourage les proaoteurs des PKE. 

Kanque ou insuffisance d'energie 

L'energie electrique et le carburant sont souvent insuffisants 

ou manquent totaleaent a l'interieur du pays. Ceci est une des 

contraintes principales au developpement des PKE. 

- Tarification du transport aaritiae, fluvial et ferroviaire. 

Cette tarif ication tient compte du mauvais etat des routes et des 

difficultes de communication, et represente, de ce fait, egalei.ent 

un frein. 

Difficultes de commercialisation : fonds de roulement, credit 

de campagne, emballage ou conditionnement, conservation ~t 

transport dans les meilleurs delais. 

Difficultes de gestion et tenue d'une bonne comptabilite, 

auxiliaire de cette gestion. 

Absence d'une organisation contr~lee et suivie de la 

sous-traitance entre les gra3des et les petites entreprises. Il 

convient de signaler, que cette sous-traitance est encore a l'etat 

embryonnaire • 
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4.3 Obstacles juridiques 

- Abstnce d'un cadre juridique coherent; celu! qui existe 

actuellesent constitue afiae un frein au developpement des PKE. En 

effet : 

- 11 ne peraet pas d'etablir des distinctions entre la petite, 

la aoyenne et la grande entreprise. 

- Les foraes societaires legales (SPRL) conviennent davantage 

aux grandes societes. 

- Les etablissesents ·oo les Maisons· sont noebreux au Zaire 

mais sont depourvus de toote definition legale. 

L'artisanat n'est pas considere c<>111ae une activite c01111erciale. 

Au Zaire les artisans sont : les garagistes, les cordonniers, les 

ebenistes, les menuisiers, les tailleurs, les peintres, les 

matelassiers, etc ••• 

La succession 

En droit zairois trois regimes sont appliques en matiere de 

succession, le droit ecrit, le droit coutumier et l'equite. Or les 

principes du droit coutumier sont diametralement opposes a ceux du 

droit ecrit. En cas de deces du promoteur 11 y a danger de voir 

disparaitre la PME. Cette situation est plus grave en milieu rural. 

L'exclusivite de la qualite de promoteur. 

La legislation existante reserve la qualite de promoteur aux seuls 

za1rois, sans preciser de quelle entreprise 11 s'agit. Sans doote 

s'agit-11 d'~ntrepr1ses art1sanales et cooperatives. Le =1sque 

ex1ste cerendant de priver les promoteurs zairois des capltaux et 

des technologies ae l'exter1eur. 

Le non fonct1onnement d'un regiment d'agrement separe OU 

integre au code des investissements existant. 

• 
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L'absence d'une regleaentation particuliere a cbaque secteur 

ou i certain& secteurs des PME. L'exploitation est souaise jusqu'a 

present a l'obtention d'un perais, d'une patente, etc ••• 

L'adaptation du cadre juridique pour le rendre plus favorable au 

developpement ae l'esprit d'entreprise est une oeuvre de longue 

baleine qui, le plus souvent, depasse le cadre des attributions des 

Departeaents de tutelles des PME. 

4.4 Obstacles technologiques 

- Grande dispersion de la population, rendant difficile la 

cc.minica tion. 

- Abandon des villages par les jeunes et perte de la 

technologie traditionnelle. 

- Difficultes d'assiailation et d'acces aux nouvelles 

technologies iaportees. 

- Manque d'une politique favorisant l'iaportation des 

technologies adaptees aux besoins reels. 

- Manque d'un systeme de documentation, de foraation, de 

vulgarisation et de recherche. Cette contrainte ne permet pas 

!'utilisation optimale des ressources limitees. 

- Insuffisance OU meme inexistence d'une structure technique 

qui devrait s'occuper : 

- de l'information technique et de la demonstration 

- des etudes de la faisabilite 

- de tous les problemes techniques lies a la creation d'une 

PME industrielle 

- des problemes d'extension, de modernisation ou de 

rationalisation 

- des conseils pour !'utilisation et l'entretien des machines 

- des planning& et methodes de production 

du contr6le de qualite 

de la mise au point des technologies appropriees ou de la 

modernisation des technologies traditionnelles 
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Cbapitre III. LES INTl.llVEHAHTS 

Pluaieur• inetitution• et organiaae• inte?Tiennent d•une 

11a11lere ou d•une autre pour la pr•otlon des PME au Zaire. On peut 

lea regrouper en quatre categoriea: l•Etat, lee priYi• oatiooauz, 

la cooperation et lea priYes Etraogera. 

Section 1. : LES INT!llVENANTS HATIONAUX 

1. L'ETAT 

Les interventiona de l'Etat aont de deuz ordres : general et 

apicifique. 

Sur le plan general, l'enseable des efforts deployes par 

l'Etat pour assainir l'ataospbere econoaique et financiere en vue 

nota1111ent de redonner confiance auz entrepreneurs, dolt etre 

considere c01111e aesure destinee i relancer les initiatives 

innovatrices et les prises de risque de la part de tous les 

opirateurs econ011iques certes, aais surtout de ceux des PKE qui 

torment un volet essentiel dans l'economie. 

La deuxiiae intervention de l'Etat sur le plan general se 

situe au niveau des declarations d'iutention, c-a-d !'expression de 

la voionte politique des pouvoirs publics de voir les PKE jouer un 

rele important dans l'economie du pays. 

L'existence declaree d'une telle volonte au niveau des 

instances politiques superieures (President de la Republique, 

Conseil Zzecutif), constitue deja un cadre necessaire i toute 

action de promotion des PKE. 

Sur le plan apecifique, lea interventions de l'!tat conaiatent 

i aettre aur pied un cadre juridique et inatitutionnel aaia auaai 

opiratlonnel, propice i l'epanouiaaement des PME, traduisant ainal 

en actes ... volonti de politique aenerale. 
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Ces interventions couvrent totale11ent ou partielle11ent les 

fonctions d'encadre11ent general et d'appui technique, de 

finance11ent, de formation de cadre juridique operationnel. Pour 

cela l'Etat a Ills sur pied uncertain noabre d'institutions. 

b) Le regime d'agreaent 

En a~e teaps que l'OPEZ, l'Etat a ais sur pied un code 

d'investisseaent particulier pour les PME susceptibles de 

contribuer au developpeaent socio-econollique du pays. Les 

entreprises acceptees au regiae d'agreaent beneficient ainsi d'un 

certain noabre d'avantages et d'exonerations diverses. 

Le regime d'agrement est reste paralyse pendant longtemps en 

particulier du fait de l'absence d'un coaite d'agreaent charge 

d'examiner les demandes des PKE voulant beneficier des avantages du 

regime d'agrement. 

c) Le fonds de garantie 

L'Etat a cree egalement le Fonds de Garantie. Ce fonds est 

destine a garantir les credits a court, moyen et long terme 

consentis par les banques et les institutions financieres, ainsi 

que les credits fournisseurs accordes aux PME Zairoises. Il est 

prevu que le fonds garantisse egalement les engagements pris par 

signature par les PME Zairoises. 

Le fonds de garantie est reste inopcrationnel du fait d~ 

!'absence d'une dotation de depart et du fait aussi de !'absence 

d'organes charges de le gerer. Il a finalement ete integre i 

l'OPEZ et dote d'un premier montant de 10 millions de Zaires. La 

faiblesse de ce montant n'a pas non plus permis, dans les 

conditions de fonctionnement de l.'OPEZ, de rendre le fonds 

operationnel. 
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d) des institutions de financement 

F.n rea!ite, il n'existe pas d'organisaes de financeaent 

specifiques aux PME. Cependant, l'Etat a llis sur pied des 

institutions dont l'essentiel des _activites de financeaent 

beneficient aux PME, du aoins a une categorie d'entre elles. 11 

s'agit de la Societe Financiere de Developpement (SOFIDE), la 

Banque de Credit Agricole (BCA), les Fonds de Conventions de 

Developpeaent (FCD), auxquels on peut ajouter le Fonds Agricole, la 

CADEZA et la BDP. 

La BCA et le Fonds Agricole sont finances entiereaent sur 

fonds publics, et le Fonds Agricole emerge d'ailleurs au budget de 

l'Etat. Leurs ~ctivites concernent le financement des operateurs 

econOlliques du secteur agricole. Par definition, ils sont censes 

acc~rder leurs credits a toutes les entreprises agricoles 

(agriculture, elevage et p@che). Mais la faiblesse de leurs 

dotations respectives les oriente davantage vers les PME agricol~s. 

Les FCD representent une categorie particuliere de credit. 

!ls financent toutes les activites destinees a l'approvisionnement 

industriel d'origine agricole locale. Ces activites couvrent aussi 

bien la production agricole, l'elevage, la p@che que le commerce de 

ramassage des produits agricoles en vue d'approvisionner les 

industries de transformation. 

C'est done un credit dont la mission essentielle est d'assurer 

!'integration entre !'agriculture et l'industrie. Ace titre, !ls 

interviennent surtout pour des grandes entreprises, mais aussi pour 

!es PME sous-traitantes. 

e) Les institutions de formation 

Il n'y a pas a proprement parler d'organismes de formation 

specifiques aux PME. Ceux que l'Etat a mis sur pied s'occupent de 

la formation en cours d'emploi pour toutes !es entreprises, grandes 

OU PME. 
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11 s'agit de l'lnstitut National de Preparation Professionnel 

(INPP), l'lnstitut Zairois de Management (IZAK) et le Centre 

National de Coordination de la Formation (CENACOF). 

Etant donne le coat e.Ieve de la formation, les PME recourent 

peu aux services de ces institutions, alors que l'Etat qui les a 

crees esperait par la rendre aussi des services proaotionnels aux 

PHE. 

f) Le CPCZ 

En vue d'aider les entreprises du pays dans la gestion 

coaptable, l'Etat a cree le Conseil Permanent de Coaptabilite au 

Zaire (CPCZ). Son objectif est d'instaurer un systeme comptable 

harmonise pour tout le pays et d'assister les entreprises dans son 

application. 

Etant donne que les PME rencontrent des difficultes en matiere 

de gestion comptable, le CPCZ a mis sur pied un systeme simplifie 

et done assimilable pour cette categorie d'entreprise. 

Etant donne que la comptabilite est un outil de bonne gestion 

pour les entreprises, les PME peuvent done trouver aupres du CPCZ, 

une institqtion d'appui technique a la gestion, dont les activites 

sur ce point rejoignent celles de l'OPEZ. 

g) le comite consultatif des TP/AT 

De creation recente, ce comite a pour mission de faire mener 

des etudes relatives a !'amelioration des conditions de travail des 

entreprises du secteur de la construction en general et des PME 

Zairoises dans le domaine des travaux routiers. 11 peut s'agir 

soit sur la sous-trattance de certains travaux en liaison avec la 

construction des routes, soit en confiant a ces PME certains 

travaux de remise en etat des pistes. 
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h) Le CRAAI. 

Le Centre de Recherche Agro-Al.iaentaire de Lubuabashi (CRAAL) 

aene des activites de recherche dans le domaine agro-aliaentaire 

ql•i interessent toutes les entreprises industrielles certes, aais 

surtout les PKI. 

En effet, ce Centre •et au point des techniques simples de 

f~brication de certains produits aliaentaires sur base de produits 

agricoles locaux. En plus, il effectue em -~e teaps des etudes de 

faisabilite qu'il entend aettre a la disposition des entrepreneurs 

qui peuvent prendre des initiatives dans ce sens. Une des 

dif ficultes que le CRAAI. rencontre est precisesent cette absence de 

liaison qui peu faire valoriser les resultats de ses travaux aupres 

des PME. 

Telles sont les institutions etatiques qui interviennent 

directement ou indirectement dans la promotion des PME. Les 

institutions etatiques operent generalement nde haut en bas", 

definissant les politiques et fixant les objectifs et les 

procedures auxquelles les PME doivent se soumettre. Elles 

presentent l'avantage pour l'Etat de lui donner le cadre qui permet 

de coordonner le developpement des PME conf ormement au rale qui en 

est attendu dans le developpement national. Cependant elles 

n'echappent pas a certains inconvenients prop~es au secteur public; 

mauvaise definition des objectifs, faiblesse qualitative ou 

quantitative des moyens, dispersion des efforts, inefficacite des 

actions entreprises, manque de moyens des institutions creees, 

etc ••• 
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2. LE SECTEOR. PRIVE 

Outre les interventions de l'Etat, les entrepreneurs eux-a@.es 

creent leurs propres institutions et structure destinees a leur procurer 

certains services trop souvent attendus des structures de l'Etat. 

a) L'ANEZA 

L'Association Natiorull.e des F.ntreprises du Zaire CANEZA) est une 

organisation d'entrepreneurs, a la fois syndicat et chambre de commerce, 

ayant pour objet: 

de promouvoir les inter@ts des operateurs economiques des 

differents secteurs, en harmonie avec le developpement national, et 

de representer aupres des pouvoirs publics, des organismes 

nationaux et etrangers, les activites industrielles, agricoles, de 

services ou artisanales, ainsi que les employeurs. 

Bien que les ressources de l'ANEZA proviennent essentiellement des 

contributions de grandes entreprises, plus de 70 % de ses affilies sont 

des PME. F.n plus de son r6le syndical pour la defense des inter@ts des 

PME, l'ANEZA intervient surtout en tant qu'agent dans le rOle de 

promotion economique de ces entreprises. A ce titre elle a cree en son 

sein (au secretariat general), une direction des PME, appelee a se 

constituer progressivement en une Centrale de Services pour les PME. 

Cette direction "a pour mission d'identifier les PME et d'organiser en 

leur faveur des programmes d'assistance avec ou sans le concours des 

organismes internationaux d'aide au developpement. Cette assistance 

s'oriente dans les domaines economiques et techniques, ainsi que dans le 

perfectionnement des methodes de gestion". 

Sur le terrain l'ANEZA a apporte une assistance aux PME du Kivu 

avec l'appui du PNUD et de l'ONUDI, ainsi qu'aux PME du Shaba avec 

l'appui du FED du CEPETEDE. L'ANEZA envisage actuellement un programme 

d'assistance pour les PME de la ville de Kinshasa. Par ailleurs son 

implantation dans les autr~~ regions du pays lui donne un cadre approprie 

pour ses interventions en faveur des PME dans ces regions. 
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L'organisation des coaites professionnels au sein de l'ANEZA 

represente une approche interessante qui peraet le regroupement des PHE 

par branche d'activite econoaique. Ce regroupement facilite la promotion 

des inter@ts specifiques de ces entreprises en haraonie avec le bien 

coamun. 11 peraet aussi de developper les relations entre entreprises et 

facilite la commercialisation et les relations de sous-traitance. 

b) Les institutions privees d'appui a la gestion 

Les PHE requierent des services nombreux et divers. Les organismes 

comae l'OPEZ et l'.ANEZA ne peuvent repondre efficacement a toute 

demande. Dans certains Centres urbains, des bureaux d'etudes et de 

conseils en gestion se sont crees. La plupart de ces bureaux (qui sont 

en fait des PME) pr@tent leurs services aux PME, car les grandes 

entreprises ont tendance a recourir aux grands bureaux d'etudes et aux 

grands cabinets d'experts comptables. 

c) Les institutions privees de financem~nt 

11 convient de signaler !'existence d'une institution recente: 

!'Union Centrale des Cooperatives d'Epargne et de Credit (UCCEC). Son 

rOle dans le financement des PHE est encore tres faible et cela pour 

plusiet;rs raisons; jeunesse de l'institution, les priorites des membres 

qui ne vont pas au lancement des PME, la crise economique actuelle du 

pays, etc ••• 

d) Les institutions privees de formation 

Le Centre de Perfectionnement aux Techniques de Developpement 

(CEPETEDE) est la seule institution importante de formation a 
statut prive qui existe. Bien que !'association compte parmi ses 

membres des institutions et organismes publics, elle est cependant 

une ASBL et a ce titre pr1vee. 

Elle n'a pas une mission specifique pour les PME, ses prix sont 

d'ailleurs prohibitifs pour ces dernieres, mais il lui est arrive 

d'assurer la formation des chefs d'entreprises au Shaba, sur 

demande de l'ANEZA. 
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Le Centre Chretien d'Action pour Dirigeants et cadres d'Entreprise 

au Zaire (CADICEC) est la deuxieme institution privee de formation. 

Le CADICEC s'int-eresse en particulier aux problemes de gestion des 

PME et surtout dt!S PME du secteur infor11el. Les actions de 

formation sont dE~ tres courte duree SOUS forme de seminaires OU de 

rencontre breves destinees a l'ecbange d'experience. Le CADICEC 

est une ONG qui releve des pouvoirs de la Compagnie de Jesus. 

Section 2. LES INTERVENANTS ETRANGERS 

1. La cooperation intl?rnationale 

Le~ organismes de cooperation qui interviennent en faveur des ,..:lE 

au Zaire peuvent @tre regroupes en deux categories: les organismes 

multilateraux et les organismes bilateraux. 

A) Les cooperations multilaterales 

a) La Banque Mondiale 

La BIRD est en train de finaliser un projet d'assistance 

aux PME sous forme d'un credit a l'Etat Zairois. Ce credit 

dont l'enveloppe n'est pas encore connue beneficiera surtout 

aux organismes locaux qui interviennent en faveur des PME. 

Le credit de la BIRD est destine a financer la formation 

des cadres et l'investissement proprement dit. Ce credit 

serait utilise pour prendre en charge la formation des cadres 

de l'OPEZ, de l'ANEZA (surtout en region) et des banques afin 

d'accroitre leur capacite technique. 

En ce qui concerne le deuxieme volet, le credit financera 

les etudes prealables et le montage des dossiers PME qui 

seront confies au CEPETEDE, et en m@me temps il entend 

assister financiereJDent 

pour des pr@ts aux peti~e. 

ooperatives d'eparge et de credit 
~ .. 
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b) Le B.I.T. 

Pour le moment le BIT n'intervient pas a proprement 

parler dans le domaine des PME. 11 a organise des missions 

d'etudes et d'identification qui doivent deboucher sur des 

recommandations ou eventuellement sur une proposition de 

politique d'encadrement des PME du secteur informel. 

La mise en oeuvre de ces propositions pourrait commencer 

par un programme restreint au niveau des PME informelles de la 

ville de Kinshasa, et porter sur quelques corps de metiers 

choisis, qu'11 faudra ~rganiser par la suite. 

c) Le F E D 

Le Fonds Europeen de Developpement a fi~ance un programme 

d'assistance et de formation des dirigeants des PME de la 

region du Shaba. Ce programme etait initie par le Departement 

PME de l'ANEZA et son execution, c'est-a-dire la formation 

proprement dite a ete confiee au CEPETEDE. 11 a dure environ 

douze mois (janvier 1985 a janvier 1986). 

L'objectif des seminaires de formation financ~ 1ar le FED 

etait de i isibiliser les dirigeants de PME du Shaba aux 

techniques modernes de gestion. 

En m~me temps le projet visait a former des cadres 

Zairois de l'ANEZA-Shaba qui devraient prendre en charge le 

proje~ a son expiration, et en assurer ainsi le suivi. Les 

PME choisies sont celles de l'industrie et commerce, et ace 

stade le projet a forme quelques 150 responsables. 

L'experience semble ~tre concluente, mais le FED veut 

s'orienter vers d'autres regions (Bas-Zair2, Bandundu et Kivu) 

et pour d'autres activites que les PME. 

d) Le P N U D I 0 N U D I 

l.e PNUD a finance un projet du Conseil Executif en faveur 

des P11E, avec l'ONUDI comme agence d'execution. Ce projet qui 

a ete realise au cours du cycle de programmation 1982 - 1986 

avait comme objectifs immediats: 
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creer un departement PME au seia de l'ANEZA; 

renforcer l'antenne de l'AN~ZA au Kivu, notamm.ent par un 

atelier pilote en mecanique et industrie; 

creer et developper des PME au Kivu; 

aider le secteur informel de Bukavu et des environs a mieux 

produire des biens utilitaires. 

former des cadres de l'ANEZA; 

tenter une concentration regionale de toutes les structures 

etatiques et privees au service des PME; 

participer a travers le departement PME de l'ANEZA a defendre 

les inter@ts des PME. 

L'agence de contre-partie de ce projet durant 5 ans etait 

l 'ANEZA. 

A Goma l'ONUDI a aide l'ANEZA a monter un service PME capable 

d'offrir aux operateurs economiques et promoteurs du Nord-Kivu des 

services de promotion qui comprennent !'identification et l'etude 

de projets, !'elaboration des dossiers financiers et !'assistance 

dans le montage d'usines. L'antenne de Goma est dotee d'un atelier 

mobile de mecanique generale dans le but de completer ses services 

de promotion et d'appui technique pour toute la sous-region du 

Nord-Ki vu. 

A Bukavu l'ONUDI a aide l'ANEZA a monter un Bureau de 

Promotion PME et a mettre sur pied un Centre specialise dans la 

fourniture de services d'appui technique en mecanique generale, 

maintenance industrielle et fabrication d'outillage et d'equipement 

en technologie appropriee. 

De maniere generale, les possibilites d'intervention de 

l'ONUDI en faveur de la PM! sont vastes et comprennent les services 

consultatifs promotionnels, les transferts de technologie et 

l'assistauce a la creation d'entreprises industrielles. 

Le PNUD apporte egalement son assistance a d'autres organismes 

zairois qui s'efforcent de lever les contraintes qui pesent sur les 

FME. C'est le cas du Centre de Recherche Agro-Alimentaire de 

Lubumbashi (CRAAL), du Centre de Formation de la Regideso, de 

l' ancien pro jet d' assistance au CPCZ et a l' !ZAM air.si que du 

projet d'elevage du Nord-Kivu qui est une sorte "d'incubateur" des 

futures PME agro-industrielles dans le Nord-Est du pays. 
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B) Les cooperations bilaterales 

a) La cooperation americaine 

L'USAID intervient de deux fa~ons dans le domaine des PME. 

Une intervention aupres de l'OPEZ et du CENACOF pour financer la 

formation de leur personnel d'encadrement d'une part et de l'autre 

pour financer leurs activites OU semir.aires de formation a 
!'intention des cadres des PME. 

L'USAID intervient egalement pour financer indirectement les 

PME par le canal des fonds de contrepartie qui ouvrent des lignes 

de credit a la SOFIDE et a la BCA. Ces credits sont destines a 
financer les activites des PME agricoles a des conditions de faveur 

et portant aussi bien sur la production, la commercialisation que 

sur la transformation des produits. 

b) La cooperation belge 

L'Agence Gouvernementale de Cooperation au Developpement 

(AGCD) a mis a la disposition des PME Zairoises une ligne de credit 

de l'ordre de 100 JJ.illions de FB. 

La cooperation belge entend limiter ses interventions a deux 

regions seulement et dans ces dernieres, a quelques entreprises 

choisies. Par ailleurs la cooperation belge voudrait avec cette 

aide appuyer une cellule existante (OPEZ et/ou ANEZA) ou 

eventuellement une autre a creer. 

Le programme n'est pas encore defini de m.aniere precise et de 

ce fait il n'est pas encore mis en oeuvre. 

c) La cooper~~ion canadienne 

L'Agence Canadienne pour le Developpement International (ACDI) 

a ouvert une ligne de credit aupres de la SOFIDE. Les fonds ne 

sont pas a proprement parler destines aux PME. 

Il s'agit d'un credit disponible pour les entreprises de 

Kinshasa, du Bas-Zaire et du Kivu pour !'importation des 

equipements et des matieres premieres industrielles (c'est-a-dire 

non vivrieres) en provenance du Canada. 
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C'est dans ce c2dre qu'on peut penser qu'une partie des PHI 

industrielles de ces trois regions pourra en beneficier lorsque les 

modalites seront precisees. Par ailleurs, il est envisage qu'une 

petite partie de ce credit soit destinee a la fo1'118tion des cadres 

de la SOFIDE et de certaines PME. Kais le prograimae n'est pas 

encore mis en oeuvre. 

d) La cooperation francaise 

L'ANEZA va beneficier du concours de la cooperation francaise 

dont l'objectif principal concernera: 

l'encadrement de 32 entreprises (manufacturieres, bltiment, 

commerce et services); 

la creation d'un centre de documentation et d'information 

industrielle et commerciale. 

Le concours de la cooperation fran~aise, evalue aux 2/3 du 

coat du projet consistera a soutenir la creation du centre de 

documentation et d'information, et a apporter une aide a la 

production et a la formation en gestion des entrepreneurs. 

Le Projet est prevu pour la periode 1987-1991 mais son 

elaboration n'est pas encore finalisee. 

2. LES PRIVES ETRANGERS 

a) Les prives americains 

Une institution semi-privee americaine, "Opportunities 

Industrialization Centers International" (OICI), a c=ee une fi~iale, 

Zaire-ore. 

C'est un projet de formation dans lequel l'OICI entend mener des 

actions de formation en faveur des PME. Cette formation aura un double 

volet d'une part la formation des agents des metiers dans les domaines de 

la menuiserie, la restauration, la mecanique-auto, le debosselage et le 
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travail des aetaux et d'autre-part la foraation des entrepreneurs et des 

cadres de PME, ainsi que ces cadres des agences gouvernementales 

d'assistance aux PME. 

Le projet entend couvrir les regions de Kinshasa, du Bas-Zaire et 

du Bandundu. 

b) Les prives belges 

Deux banques belges, la Generale de Banque et la Belgolaise, ont 

accepte d'ouvrir une ligne de credit en faveur des PME zairoises, et 

destinee a l'acbat de biens d'equipements d'origine belge. 

La ligne de credit sera ouverte aupres de la Banque Commercial~ 

Zairoise {BCZ) qui accordera des credits aux PKE pour des projets allant 

de 2 a 10 millions de FB. 

Le projet est encore au stade de negociations notamment sur les 

modalites precises {taux d'inter@t, risque de change ••• ) d'octroi de ce 

credit aux PME beneficiaires. 
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CONCLUSIONS 

On se rendra coapte qu'il existe une aultitude d'intervenants aussi 

bien nationaux qu'etrangers, publics que prives en faveur des PME. Leurs 

activites couvrent les doaaines d'encadrement general des PME, de la 

foraation, du finance1tent, d'assistance technique et de gestion. 

Toutefois, il n'existe pas d'interventions dans le doaaine de la 

aise au point et de la valorisation des technologies simples, 

susceptibles d'@tre a la portee des PME et maitrisables par elles. Par 

ailleurs, il y a absence de coordination et d'harmonisation de ces 

interventions tant du point de vue spatial que sectoriel. D'<>U des 

objectifs relativement disparates et inefficaces dans !'utilisation des 

aoyens disponibles. 
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DEUXIEHE PARTIE 

PROPOSITION POUR UN PROGRAMME DE 

PROMOTION DES PME ZAIROISES 
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INTRODUCTION 

L'experience aontre que le succes des politiques je promotion des 

PKE clans de noabreux pays ne depend pas simplement du volume des 

ressources publiques affectees a !'aide au developpement de ce secteur 

aais aussi et surtout de la pertinence et de la coherence des actions 

engagees. Les instruments de la promotion soot connus: mesures 

d'incitation fiscales, fonds d'aides et de garantie, incitations 

bancaires, entreprises para-publiques d'encadrement, ateliers d'a,pui 

technologique, institutions de formation et de perfectionnement des 

entrepreneurs, etc... Si les resultats de ces efforts de promotion soot 

inegaux et, le plus souvent de~evants, c'est probablem.ent pour l'une ou 

plusieurs raisons suivantes: 

1. - Un optimisme exagere dans les resultats attendus: de nombreux 

dirigeants, confrontes a la crise economique et financiere des 

Etats et aux performances mediocres des entreprises publiques, 

reportent les objectifs souhaites de creation d'emplois et de 

croissance economique sur le seul et fragile secteur des PME. Or, 

les resultats d'une politique adequate de promotion des entreprises 

n'apparaissent qu'a tres long terme, d'ou la double necessite du 

bon choix des moyens de promotion d'une part et de la continuite 

d'autre part. 

2. - Un manque de reflexion prealable sur les avantages mais aussi sur 

les inconvenients de chaque mesure de promotion des PME. Le risque 

le plus frequemment observe en la matiere est la tendance a la 

bureaucratisation des institutions de ?romotion. On observe 

generalement le transfer a moyen terme du "risque d'entreprise" a 

des agents publics non directement "responsable" (au sens financier 

du terme). Des !ors, !'entrepreneur dont !'initiative et la 

responsabilite sont limitees, tend a.exiger de l'Etat une 

"protection" accrue de ses inter~ts plut6t que de rechercher a 

affronter et a depasser la concurrence interne ou exterieure. 

Ainsi par exemple: 
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a) une etude non publiee de la Banque Hondiale et du BIT indique que 

les fonds de garantie n'ont globalement pas aaeliores la situation 

des entreprises beneficiaires. 

F.n effet, en transferant a l'Etat la responsabilite du risque des 

credits, on a fausse le comportement des agents economiques 

concernes: entrepreneu~s et banquiers n'ont pas realise les etudes 

de faisabilite avec la rigueur necessaire et le taux d'echecs de 

ces entreprises beneficiant d'une garantie est superieur a celui 

des entreprises n'en beneficiant pas. 

b) les institutions d'agrement aux avantages fiscaux de faveur (code 

des investissements, etc •••• ) ont progressivement tendance a 
limiter la concurrence des promoteurs pour eviter les "gaspillages" 

des ressources nationales. 

Ce faisant, on introduit un obstacle aux regulations de la 

concurrence, stimulant de la modernisation de la gestion et de la 

production des entreprises existantes. 

On obtient ainsi des secteurs peu dynamiques n'investissant que 

modestement exigeant un soutien accru de l'Etat pour survivre face 

a la concurrence exterieure. 

c) les ateliers publics d'appui technologique aux PM! se comportent 

progressivement en entreprise en concurrence avec !es entrepreneurs 

qu'ils sont supposes promouvoir; ou bien encore, ils font faillite 

des que le soutien du financement exterieur cesse. 

Ces exemples, choisis parmi ceux qu'on observe le plus souvent, 

illustrent !es difflcultes de "pilotage" d'une polltique en faveur 

des PME, compte-tenu de l'ambiguite des instruments de promotion. 

3. - Une concertation insuffisante avec les entrepreneurs 

On constate par exemple que les entrepreneurs soot pas ou peu 

representes dans les conseils d'administralion des institutions 

publiques de promotion des PME. Sur ce plan et malgre certains 

inconvenients, le Zaire apparait en avance sur ces voisins, par la 

reµreaentativite de l'ANEZA et la place assignee a cett~ 
organisation dans le developpement des PME. 
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4. - Une approche trop ·macro-econoaique· et insuffisaaent 

pragma.tique: le dosage et la combinaison des instruments de 

promotion des PME sont souvent con~us selon des modeles de 

developpement, plut6t qu'adaptes aux specificites socio-economiques 

du pays concerne. 

En reswae, pour que les PME nationales deviennent le moteur de 

l'economie il est necessaire de mettre en oeuvre une gamme de 

moyens organises dans une strategie de developpement a long terme. 

11 importe de souligner qu'aucun moyen, aussi efficace so~t-il, ne 

constitue une strategie. Ainsi contrairement a une opinion 

repandue, la problematique de la promotion des PME ne se reduit pas 

a faciliter l'acces au credit bancaire des entreprises OU a la 

multiplication d'ateliers-plilote de maintenance industrielle. 

5. Apres l'analyse de la situation faite dans la premiere partie, 

cette deuxieme partie est consacree a la definition d'une politique 

nationale de promotion des PME avec le programme d'action a suivre 

au cours des quatre prochaines annees. 

Cette partie comprend trois chapitres. Le premier presente les 

orientations, objectifs et strategies de la politique nationale de 

promotion des PME. Le second presente le programme general 

d'action, avec des mesures de politique generale de promotion. Le 

troisieme chapitre definit un programme sectoriel prioritaire pour 

les quatres annees a venir. 
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CHAPITRE I. ORIENTATIONS, OBJECTIFS ET STRATB;IES DE 

DEVELOPPEMENT DES PME ZAIROISES 
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ORIENTATIONS OBJECTIFS ET STRATEGIES DE 

DEVELOPPEHENT DES PME 

Section 1. ORIENTATIONS 

Le programme d'action en vue de la promotion des PME au Zaire 

obeit a certaines orientations de base definies par le plan 

quinquennal 1986-1990. Il est done necessaire de rappeler ici ces 

orientations. 

L'economie Zairoise a connu trois grandes periodes depuis la 

reforme monetaire de 1967. D'abord une periode de grande 

croissance 1967-1970, marquee par un taux de croissance eleve (plus 

de 9 % par an), une hausse de prix moderee, un marche international 

favorable, un volume d'investissements prives de pres de 2/3 des 

investissements realises dans le pays et un marche interieur 

important puisque la consommation des menages representait quelques 

44 % du PIBC. 

De 1971 a 1974, l'economie connait une croissance 

satisfaisante mais plus ralentie: 4,6 % par an. Les facteurs 

ci-dessus mentionnes s'etaient sensiblement deteriores. 

A partir de 1975 jusqu'a ce jour, l'economie du pays connait 

une crise profonde caracterisee par une croissance annuelle moyenne 

negative (-1,8 % envi~on), un declin de la consommation privee de 

presque 50 % et par la le declin de son r6le moteur dans 

l'incitation a l'investissement, une grande dependance a l'egard du 

marche exterieur, un deficit chronique de la balance de paiement et 

des finances publiques, et un ch6mage important des ressources et 

notamment des ressources humaines. 

Les causes de cette situation de crise sont lies certes aux 

parametres exterieurs, la crise de l'economie mondiale, mais aussi 

aux parametres interieurs dont la nationalisation du capital 

etranger dans les petites et moyennes entreprises (PME), notamment 

dans les secteurs du commerce, de l'agriculture, des services, de 

la petite industrie et de la conetruction. 
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La baisse de la deaande interieure et le cb&aage qui en sont 

resultes se sont refletes dar.s la ?roduction, surtout dans le 

secteur de l'industrie mar.~tacturiere, qui a subi une baisse de 

6,6 % par an tandis que le secteur du blti~ent et des travaux 

publics et celui des transports ont enregistre des baisses 

annuelles de 4,7 et 4,4 % respectivement. 

Le volume des investissements realises entre 1975 et 1982, 

estime a 3650 millions de Zaires constants, n'a pas ete accompagne 

de croissance economique, mais par contre un ratio 

investissements/production (ICOR) negatif a ete enregistre. 

La deterioration des conditions sociales et economiques au 

cours de cette derniere periode (1975-1986) s'est manifestee ainsi 

Ell termes d'emploi, de pouvoir d'achat, de services publics, 

notamment dans les domaines de la sante et de !'education, du 

volume d'investissements publics et prives et d'infrastructures. 

2. Orientations qualitatives 

Sur base de ce diagnostic de la situation economique et 

sociale du pays, le premier plan quinquennal 1986-1990 s'est fixe 

les orientations suivantes dans le cadre du projet social de l'Etat 

Zairois. 

la rehabilitation des infrastructures et de l'appareil de 

production en vue non seulement de stabiliser l'economie ou 

d'arr@ter sa decroissance, mais aussi d'amorcer sa relance. 

l'integration et l'independance economique par une maitrise de 

la gestion des ressources materielles, financieres et humaines 

sur l'espace national, et enfin 

liee a ces deux orientations la promotion des secteurs sociaux 

par une croissance annuelle moyenne du PIBC de l'ordre de 4 % 

base principalement sur les secteurs productifs dont la charge 

est laissee aux investisseurs prives dont essentiellement les 

PME. 

une augmentation de la consommation privee de pres de 50 % de 

son nivea~ actuel ce qui la portera aux 3/4 de son niveau 

d'avant la crise. 
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une concentration des investissements vers les projets a 
productivite directe et rapide 

une baisse progressive du deficit de la balance des paiements 

de maniere a @tre resorbee entierem.ent vers la derniere annee 

du plan et enfin 

pour le budget de l'Etat, un surplus de plus en plus important 

des operations coarantes du tresor en vue de financer les 

investissements du plan - 4 milliards de Z constants, et le 

remboursement de la dette interieure et exterieure (plus de 17 

milliards de Zaires constants). 

La politique national de promotion des PME doit done se situer 

dans ce cadre de base defini par le plan quinquennal. Mais elle 

doit aussi tenir compte de la situation specifique des PME au Zaire. 

L'exaLen de cette situation au cours de la premiere partie de 

ce document fait apparaitre une forte concentration dans les 

secteurs commerciaux et des services. 

Le developpement harmonieux de l'economie et par la la relance 

tant recherchee sont done handicapes par la faible contribution des 

PME dans les secteurs productifs et notamment le secteur 

industriel. De plus, en depit des multiples atouts qu'elles 

peuvent exploiter, les PME Zairoises sont bloquees dans leur 

eclosion par les problemes d'ordre institutionnel, d'acces au 

credit, d'ordre technique et enfin de !'atmosphere economique et 

financiere generale. 

Ces deux volets, orientations du plan quinquennal et situation 

propre des PME Zairoises permettent de fixer les objectif du 

programme ~·action du Conseil Executif en matiere de promotion des 

PME. 
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Section 2. OBJECT IFS 

Les PME constitu~nt un niveau d'activite economique financierement 

et tecbniquement procbe de la portee du secteur prive Zairois. En mane 

temps elles sont un element important de decentralisation et d'equilibre 

entre les regions. 

C'est pourquoi les objectifs du programme de promotion des PME dans 

le contexte zairois se situent aussi bien au niveau macro-economique que 

sectoriel OU regional. 

1. Objectifs macro-economiques et gener_ux 

A ce niveau, c-a-d. celui de la contribution des PME aux objectifs 

de developpement economique et social definis dans le plan 

quinquennal, le programme vise les objectifs suivants: 

a) la relance economique 

Le programme d'action vise dans cet objectif a augmenter la 

part des PME dans le PIBC et surtout dans l'investissement par 

un systeme d'incitations qui stimule les investissements 

prives dans les PME. Le gros investissen:ents etant devenus 

difficiles a realiser, l'Etat va favoriser systematiquement 

les PME de maniere a ce qu'ils atteigent en valeur 75 % des 

investissements a realiser sur la periode. 

b) la creation d'emplois 

Les PME etant generalement a forte intensite de main-d'oeuvre, 

peuvent fav~riser la creation d'emplois sur !'ensemble de 

l'espace national urbain et rural, a des coats 

d'investissements relativement faibles. En favorisant 

l'eclosion des PME nouvelles et l'epanouissement des PME 

ancienne, le programme d'action vise done a resorber de plus 

en plus le ch8mage de ressources et en particulier de 

ressources humaines, et par la les conditions sociales et 

economiques de la population. 



- 64 -

c) !'integration 

Le programme vise cgalement de contribuer au processus 

d'integration economique du pays. 

Au niveau intersectoriel et interindustriel le programme 

cherchera a promouvoir la valorisation des produits bruts et 

des sous-produi s des secteurs primaires et semi-industriels, 

et a intensifier les relations entre les differents secteurs 

economiques et les dif ferentes branches industrielles et plus 

particulierement entre les PHI et les entreprises de grande 

dimension. 

Au niveau spatial, le programme visera a rendre les 

differentes regions complementaires par une exploitation 

judicieuse des potentialites locales et par un systeme 

approprie d'incita. on a la localisation des activites des 

PME, dans le respect de leur dynamisme et de leur rentabilite. 

J) la reduction des disparites 

Les disparites sont a comprendre aussi bien dans le sens 

vertical (social) que dans le sens horizontal (regional). Le 

programme vise ainsi, en accroissant les revenus monetaires 

dans les regions grace ux emplois crees et a !'utilisation 

.. s produits et sous-produits locaux, de contribuer a la 

£ed1Jction des disparites regionales et au freinage de 1' exode 

de population rurales v~r les villes. 

En m~me temps le programme vise la reduction des ecarts 

sociaux en assurant -.insi au grand nombre un revenu monetaire 

a la mesure de la croissance economique qui en resultera. 

e) le developpement du marche interieur 

Le developpement du marche interieur des biens de 

consommations et des bien intermediaires constitue un objectif 

lie au precedent et a celui de !'integration dont il est plus 

OU moins la resultante. En visant un tel objectif, le 

programm~ reste coherent avec ses autres ambitions notamment 

celle de relance de l'economie dont la demande interieure dolt 

~t=e a la foiS le mOteUr Pt le guide de l'inVeStiSSement. 
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f) l'economie ou l'accroissement des devis~s 

Le prograaae vise ainsi de contribuer a l'amelioration de 

l'equilibre de la balance des paieaents. En effet, la 

politique de developpeaent des PKE dans le sens de 

l'integration aura comme resultats de reduire la sortie de 

devises au titre de consommations interm~diaires. Par 

ailleurs !'orientation de certaines PME sur les production 

susceptibles d'exportation notalllllent dans les pays de la zone 

d'Afrique Centrale permet de faire un apport non negligeable 

de recettes en devises. 

2. Objectifs specifiques 

Aun niveau moins global, les objectifs du programme d'action sont: 

a) la viabilite des PME Zairoises 

Les PME Zairoises ne sont pas suffisamment structurees pour 

des raisons liees aussi bien aux entrepreneurs concernes qu'a 

l'environnement institutionnel economico-financier, technique 

ou autre de ces PME. 

C'est pourquoi le programme de promotion a comme premier 

objectif specifique de rendre viables les PME appartenant aux 

Zairois par un ensemble d'actions de formation et de 

demonstration visant a changer les attitudes et comportements 

de ces entrepreneurs. 

b) la rehabilitation et la maintenance de l'outil de production 

P.eaucoap des PME a l'interieur du pays sont bloquees ou 

fonctionnent a un faible niveau de leur capacite en raison des 

arrets de production et du manque de pieces de rechanges. 

C'est le cas des usines de cafe, de cacao, de caoutchouc, des 

rizeries, etc ••• 

La relance de~ PKE existantes constitue ainsi un objectif 

prealable du programme avant de chercher a promouvoir les 

nouvellea PME. 
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c) la decentralisation industrielle 

Le programme vise a favoriser la realisation de cet objectif a 
partir de la creation et de la modernisation dans differentes 

regions, d'un nom.bre important de petites entreprises 

industrielles et contribuer a la creation d'un secteur moderue 

et dynamique des PMI nationales. 

En m~e temps dans le cadre de cet objectif, le programme 

entend mettre en place des structures professionnelles 

capables d'assurer elles-m~es les services necessaires aux 

PME soit au niveau regional, soit au niveau national. 

d) le portefeuille de projets 

On d souvent constate que certaines personnes se trouvent @tre 

detentrices de moyens financiers sans savoir exactement quoi 

en faire et done sans pouvoir les utiliser comme promoteurs de 

projets. 

La politique nationale de promotion des PME devra egalement 

viser ces entrepreneurs potentiels en constituant un 

portefeuille de fiches de projets ident!fies apres un 

diagnostic regional et sous-regional, une etude du potentiel 

humain, economique et financier de la micro-region et une 

etude de prefaisabilite OU m@me de faisabilite. Il s'agit 

done a la fois de !'identification et de la formulation de 

pro jets. 

La constitution d'un tel paquet de projets au niveau regional 

et sous-regional est un objectif important pour le programme 

d'action de promotion des PME Zairoises. 

e) la maitrise technologique 

Le programme s'efforcera d'aboutir a la maitrise technologique 

endog~ne. En effet, il devra mettre en place d'une part des 

mecanismes d'icentification et de valorisation des 

technologies locales, et d'autre-part des mecanismes 

d'introduction et de diffusion des technologies appropriees. 
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Par ailleurs, de telles technologies sont genera2ement basees 

sur !'utilisation ~t la transformation des matieres premieres 

locales, ce qui contribue au developpement du marche 

interieur, a !'intensification des liaisons entre entrep~ises 

(integration) et a l'amorce d'une industrie mecanique locales, 

facteur determinant d'un developpement endogene. 

On constate que la politique de promotion des PME est en 

elle-mtme un objectif de developpement economique et social. 

Mais elle est aussi un outil du developpement. Elle implique 

une action integree de l'Etat, des institutions 

professionnelles et des organismes financiers en vue de la 

creation et du developpement des PME par un encadrement 

institutionnel, economico-financier Et technique appropriee. 

La defaillance d'un de ces trois partenaires met en danger la 

r~lisation des objectifs ainsi definis, et par la la 

promotion des PME. 

C'est pourquoi la definition des strategies a mettre en oeuvre 

pour realiser efficacement ces objectifs dolt tenir compte des 

rOles respectifs de ces partenaires. 
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SECTION 3 STRATEGIES 

De maniere globale, la promotion des PME exige de la part 

de l'Etat une politique generale d'assainissement de 

l'environnement economique et financier, institutionnel et 

administratif. Les PHE Zairoises sont des entreprises a sante 

fragile et c'est pourquoi la strategie d'ensemble du Conseil 

Executif pour assainir l'atmosphere economique et fiaanciere, 

simplifier les formalites administratives et fiscales est une 

condition indispensable. 

Neanmoins la realisation des objectifs du programme 

d'action exige la definition d'autres strategies auss! bien au 

niveau de l'ensemble des i;>artenaires a la promotion des PHE 

qu'au uiveau de chacun d'eux. Ces strategies soot aussi des 

outils de la politique nationale de promotion. 

l. Strategies communes 

Les strategies qui seront d'application par tous les 

partenaires a la promotion des PME dans le cadre de ce 

programme sont les suivantes : 

a) la decentralisation 

Il s'agit d'un processus d'autonomisation des instances 

regionales dans la prise des decisions administratives OU 

financieres sans avoir a se referer a l'instance centrale, du 

moins pour certains niveaux d'intervention. 

r'est le cas par exemple de certaines formalites 

administratives, juridiques OU economiques : impression des 

patentee, identification, permis d'importation ••• Mais c'est 

le cas aussi de certains plafonds de credits sectoriels pour 

des agences des institutions financieres et Lancaires. Ainsi 

un credit de 2 mill '.ons de Zaires pour une duree n' excedant 

pas trois ans devrait pouvoir Otre de la competence des 

instances regionales. 
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Ce qui est important aussi c'est d'arriver a une substitution 

progressive du systeme de l'autorisation prealable par le 

systeme plus responsabilisant de la declaration prealable et 

du contrOle a posteriori. 

A chacun des niveaux de la decentralisation, il faut qu'il y 

ait une prise en compte systematique par les responsables 

politiques du point de vue de !'entrepreneur dans l'etude de 

toute nouvelle mesure administrative. Il s'agira d'organiser 

une procedure de concertation dans les mecanismes de decisions 

de l'Etat. 

b) les ass~ciations professionnelles 

Ia mise en place des institutions etatiques qui cherchent a 
faire la promotion des PME sans la collaboration de celles-ci 

est une strategie qui a presque toujours connu des echecs. 

C'est pourquoi le programme entend par une action conjugee des 

partenaires a la promotion, favoriser la formation des 

organisations PHE a la base, c'est-a-dire au niveau 

sous-regional et regional par branche d'activite si possible 

(corps de metiers). 

Ces associations professionnelles constituent ainsi des lieux 

de concertation et de dynamisation endogene des PHE pour 

resoudre ensemble les problemes institutionnels, financiers et 

techniques tels qu'ils se posent dans leur sous-region ou 

region. 

Enfin les autres OUtilS de promotion mis OU a mettre en place 

trouveront en ces associations la meilleure passerelle pour 

leur appui aux PHE. 

c) la deconcertation et la sous-tra!tance 

Le programme d'action du Conseil E7.ecutif devra pour mieux 

reussir les objectifs de promotion assurer des marches aux PHE 

Zairoises. Cette strategie implique pour l'Etat la mise en 

place des mecanismes r~servant l'acces a certain& marches de 

l'Etat aux PHE. En d'autres termes 
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~'obligation devra @tre donnee aux services publics et aux 

entreprises publiques de faire sousmissionner les PKE 

Zairoises a certains de ces marches : travaux, fournitures, 

services, etc ••• 

Dans le m@me ordre d'idees, les grands marches de l'Etat 

(services publics et societes para-etatiques) ne peuvent pas 

@tre confies aux grandes entreprises s'il n'y a pas 

sous-traitance de certains travaux aux PME a capitaux Zairois. 

Enfin, les grandes entreprises elles-m@mes Gecamines, Chanic, 

etc ••• devront commencer un processus de deconcentration des 

activites en poussant les meilleurs de leurs techniciens a 
s'installer seuls ou en groupes pour sous-traiter certaines 

des activites de ces grandes entreprises tout en leur assurant 

ainsi un marche. Elle y gagnent en rentabilite et contribuent 

en m@me temps a la promotion des PME et a la croissance 

economique. 

2. Strategies institutionnelles 

a) !'instance de coordination et de planification 

Beaucoup d'organismes et institutions executent des 

actions d'encadrement des PME d'une maniere disparate et 

desordcnnee, ce qui n'assure pas l'efficacite de ces 

interventions. 

Afin de conferer une meilleure coherence en matiere de 

promotion des PME, il est necessaire d'instituer une instance 

un~que chargee de la coordination et de la planification des 

actions d'interventions en faveur des PME et de la 

canalisation des assistances exterieures dans ce domaine. Il 

s'agit d'une structure tres simple - sous forme de cellule, 

dont les agences d'execution sur le terrain ne seraient pas 

des directions OU divisions regionales, mais !es CentreP 

d'appui ainsi que le Centre d'information et de documencation 

industrielle (voir plus loin). 
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Cette instance PME peut @tre soit L'OPEZ, qui devra a1ors @tre 

depouille des autres attributions qui relevent de la promotion 

OU du financement, soit un secretariat d'Etat aupres de 

••••••••••• charge exclusivt"ment de cette fonction. 

b) le regime d'agrement 

Le regime d'agrement des PME a ete integre au Code des 

investissements et l'OPEZ siege desormais a la commission. 

Cependant le chapitre du code traitant de l'agrement des PME 

necessite des clarifications et des precisions qui doivent 

@tre faites par des mesures d'execution - arr@te departementa1 

par exemple - pour qu'il beneficie effectivement aux PME de 

production. 

c) le fonds de garantie 

Le programme entend se limiter en cette periode du 

premier plan quinquennel a faire fonctionner pleinement cet 

outil. Le projet d'un fonds de participation devra encore 

attendre. 

L'Etat s'est deja engage a doter ce fonds, qui fonctionne 

rleja, de moyens financiers suffisants pour lui permettre de 

jouer pleinement son r6le dans ~a.promotion des PME. 

Cette dotation supplementaire proviendra aussi bien des 

ressources internes (FCD notamment) que des ressources 

externes de la cooperation Internationale. 

L'instance PME est d'office membre du comite de gestion de ce 

fonds, mais la direction et la responsabilite de la gestion 

quotidienne sont confiees a un autre organisme, c-a-d. a une 

direction propre du fonds de garantie. 

d) la loi sur le commerce 

La loi No. 73/008 du 5 janvfer 1973 reglemente l'exercice 

du petit commerce qu'elle reserve exclusivement aux nationaux, 

c-a-d. aux PME a capitaux Zairois. 
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Actuellement on assiste, a la proliferation d'activites 

purement commerciales de type PKE tenues par des expatries 

africains et non africains dans les doaaaines jadis reserves 

aux zairois : distribution des boissons, cbambres froides, 

officines pharmaceutiques, commercialisation des produits 

agricoles, articles de traite, petit transport, etc ••• 

Le Conseil Executif ayant deja eu a denoncer cette situation 

et ayant preconise le recensement des activites tenues par les 

etrangers, il va au titre de ce programme, veiller a renforcer 

!'application des dispositions de la loi sur le commerce. 

3. Strategies techniques 

a) les Centres d'appui 

Pour rendre efficace la politique de promotion des Pl(E, 

le programme prevoit d'implanter quatre Centres d'appui au 

cours de la periode du plan quinquennal, a raison d'un Centre 

par region. 

Ces Centres d'appui seront specialises dans certains secteurs 

qui semblent prioritaires pour les PME de leurs zones 

d'implantations (voir le chap. III). 

Chaque Centre d'appui aura ?n principe deux outils 

operationnels principaux : 

- !'atelier technique de service qui s'occupera de la 

rehabilitation, de la maintenance de l'outil de production et 

de la formation des assistants industriels que lui confient 

les PME. 

- la maison de !'entrepreneur, sous forme d'une petite 

cellule chargee de !'assistance et de l'encadrement des PME 

dans les domaines de la gestion, de la formation, du montage 

de dossiers, d'etudes de faisabilite, de !'information, etc ••• 

Il est a noter que la maison de !'entrepreneur ne fait pas 

necessairement ces activites elle-mlme, au risque de faire 

concurrence a d'autres PME. Elle guide les promoteurs aupres 

des PME qui interviennent dans ces dif ferents domaines et joue 

ainsi au niveau regional et sous-regional, le rOle d'une 

bourse de sous-traitance. 
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Le Centre d'appui, lance par l'Etat avec se$ partenaires, est 

appele a devenir une structure privee autonome, appartenant 

aux associations professionnelles a la base. C'est pourquoi 

les differents partenaires doivent @tre representes dans son 

organe dirigeant : l'Etat (!'instance PME) les organisations 

professionnelles et les institutions financieres. 

b) le Centre d'information et de documentation industrielles 

Le programme entend implanter a Kinshasa un Centre 

d'information et de documentation industrielles pour permettre 

aux operateurs economiques, en particulier les chefs des PHI, 

d'avoir une connaissance meilleure quant au choix de 

l'equipement et des techniques de fabrication lors des 

decisions a prendre au moment de l'investissement industriel. 

Le Centre devra @tre en relation avec d'autres Centres 

exterieurs d'une part et d'autre-part avec les Centres d'appui 

a l'interieur du pays. 

11 constitue ainsi a la fois une bourse de sous-traitance (en 

vue de faciliter les accords de sous-traitance entre les PHI 

et les grandes entreprises industrielles) et une bourse de la 

machine d'occasion. 

c) la foire de l'inventeur zairois 

Le programme d'action compte organiser tous les deux ans 

une exposition et un sem~naire de reflexion sur la technologie 

endogene. 

L'exposition consiste en une foire oa les invent~1rs zairois 

des secteurs periodiquement selectionnes (agriculture, 

energie, habitat, petite industrie, alimentation) exposP.nt 

leurs inventions, en vue de permettre a !'instance PME et aux 

Centres d'appui dP. selectionner les outils techniques et les 

procedes techniques susce~tibles de reproduction et de 

diffusion aupres des PME Zairoises. 

La foire biennale sera sussi un outil de valorisation des 

resultats de la recherche technologique. 
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d) la zone industrielle 

L'amenagement dans les Centres urbains des zones 

industrielles et quartiers artisanaux est enfin un outil non 

negligeable de la strategie de promotion des PME. 

Nombreux sont des promoteurs qui ont des difficultes en 

matiere de localisation de leurs activites surtout quand il 

s'agit d'ateliers de nature diverse. 

Les zones industrielles amenagees et offrant des facilites 

infrastructurelles (energie, eau, •• ) constituent ainsi un 

element de ce programme du moins pour neuf grands Centres 

urbains pour la periode du plan. 
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R6le des partenaires a l'encadrement des PME 

La definition et la mise en oeuvre d'une politique de 

prcnotion des PME implique une apprehension claire de la 

vocation respective des principaux partenaires des 

entrepreneurs et futurs promoteurs. Ces partenaires sont 

l'Etat, les institutions financieres et les organisations 

professionnelles. 

La confusion des r6les est fequente : elle resulte 

generalement des lacunes de l'un ou de l'autre de ces 

partenaires ; et le plus souvent, c'est l'Etat qui se 

substitue a !'agent defaillant. 

On constate en particulier la propension de l'Etat a creer et 

a gerer lui-m@me les structures d'assistance-conseil aux 

entrepreneurs OU encore a intervenir directement, avec des 

institutions specialisees, dans le systeme de credit aux PME. 

Si ces interventions de l'Etat, engendrees "par defaut" des 

autres agents economiques, produisent parfois a court terme 

des effets benefiques, les inconvenients de ces substitutions 

a long terme sont maintenant bien connus 

les fonctions prises en charge accessoirement 

momopolissent les moyens disponibles et accentuent les 

carences dans l'exercice des attributions normales de l'Etat; 

- les difficultes de gestion de ces organismes 

para-publics paralysent progressivement la mise en oeuvre de 

la politique de promotion des PME ; 

- les autres partenaires abandonnent progressivement leur 

rOle et le sens de !'initiative et developpent une mentalite 

d'assistes. 

- les situations de "juge et de partie" encouragent les 

comportements frauduleux. 

Quelles sont les vocations specifiques et irreductibles des 

principaux partenaires des PME ? 
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1. Le r~le de l'Etat 

Le choix de la politique economique releve evideDlllent de 

l'Etat et le developpement des PME s'inscrit dans ce cadre 

plus large : 11 subit aussi les contraintes de l'economie 

nationale. 

L'Etat est maitre d'oeuvre dans les domaines suivants 

a) Elaboration de la politique et de la stra,egie de 

developp~ent des PME 

Au Zaire, cette attribution est clairement etablie et la tenue 

d'un symposium sur la relance des PME, apres d'autres 

manifestations illustre cet engagement. 

b) Determination du montant des ressources nationales a 
affecter a l'aide au developpement des PME 

L'effort national en faveur des PME se manifeste 

necessair.ement par un engagement financier dont le montant 

doit @tr~ a la mesure des resultats que l'Ju veut obtenir. 

Il existe plusieurs modes de financement possibles (ressources 

budgetaires ordinaires ou exceptionnelles, taxes para-fiscales 

affectees a un compte special, etc ••• ), mais !'exigence de 

coheren~e entre les objectifs de la politique de developpement 

choisie et les moyens financiers a mettre en oeuvre est 

incontournable. 

Cependant, il apparait que cette necessite a ete sous-estimee 

au Zaire. Ainsi les decisions sur l'adaptation de 

l'environnement institutionnel prises en 1973 ont eu des 

effets tres modestes, a la mesure de la faiblesse des 

financements nouveaux mis en place. De m@me, les difficultes 

rencontrees dans la mise en oeuvre d'une structure de 

promotion durable au Kivu dans le cadre du projet PNUD/ONUDI 

proviennent du fait que la contribution nationale au projet a 

fait defaut. 



En pratique, c'est l'AHEZA et le PNUD qui ont pris en charge 

cette contre-partie. Ce n'est la vocation ni de l'un ni de 

l'autre : des lors, la perenite des actions entreprises est 

compromise a moyen terme. 

c) L'adaptation de l'environnement macro-economique et 

juridique de l'entreprise 

L'exercice de cette attribution suppose une contin11ite et une 

neutralite que seul l'Etat peut garantir. Il exige par 

ailleurs une capacite d'etude qui justifie la creation 

d'institutions specialisees telle que l'OPEZ ou de maniere 

generale, l'instarce nationale PME. 

En outre, une des attributions de ce type d'institutions -

prolongements specialises des services de l'Etat - consiste 

precisemment a instruire les demandes d'agrement aux 

differents regimes d~ faveur prevus par l'Etat. 

d) Choix des organismes d'execution des actions 

de promotion ; evaluation et contr6le 

L'Etat n'a pas vocation a executer lui-m~me les actions de 

developpement des PME. Ces interventions relevent des 

competences des operateurs prives specialises (organisations 

professionnelles, societes de conseil ou de services). 

En revan~he, il appartient a l'Etat, qui finance ces 

interventions, de definir le cahier des charges des operations 

a executer, d'en assurer !'evaluation et le contrOle. 

L'etendue du Zaire, la strategie d'intervention regionale, la 

dive~site des organismes existants de formation et/ou de 

promotion, offrent une excellente opportunite pour eviter les 

risques de position de monop6le accordee a une organisation 

unique de promotion. 

L'instrument de l'Etat pour organiser cett~ repartition des 

actions de promotion et en evaluer les resultats est 

repres~nte par cette instance nationale ?~E. 
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e) T_.a coordi~ation des aides exterieures 

Les aides exterieures bilaterales, multilaterales 

et les ONG sont de plus en plus nombreuses a proposer leur 

assistan~e au developpement des PME Zairoises. La diversite 

des methodes d'intervention peut @tre source d'enrichissement 

ou au contraire de dispersion des ressources nationales. 

L'Etat doit done, par le biais de !'instance nationale PME, 

cirer profit de la multiplicite des inter@ts manifestes tout 

en maintenant la cohesion de sa politique. I.a encore, 

l'approche regionale constitue un atout, mais 11 importe de 

veiller a ce que l'Etat reste l'interlocuteur de toutes les 

assistances exterieures au developpement des PME qu'il 

definisse precisement les objectifs des projets et qu'il en 

assure !'evaluation et le contr6le. 

En ce domaine, comme dans le precedent, les situations de 

monop6le ne favorisent pas les meilleurs resultats. 

f) Facilitation de l'acces des PME aux marches de l'Etat 

L'Etat est le plus important operateur economique, 

et a ce titre, il peut amenager ses procedures de marches 

publics pour permettre la participation des PME : 

fractionnement des marches, acceleration des reglements, 

decentralisation, simplification des procedures, ass~stance a 
!'elaboration technique des offres, etc ••• 

Ce r6le de l'Etat, client privilegies des PME nationales, est 

souvent minimise : il peut ~tre un instrument fondamental de 

la politique de promotion des PME a la fois par !'importance 

des ~arches, mais aussi par la valeur d'entrainement de 

l'exemple. 
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h) Formation et perfectionnement 

Le r6le de l'Etat en matiere d'education nationale, 

de formation professionnelle et au management n'est pas 

specifique au sectecr des PME. Cette attribution generale de 

l'Etat constitue cependant un instrument de promotion de 

!'esprit d'entreprise et le principal moyen d'action sur 

!'evolution des mentalites. 

2. Le r61e des institutions financieres 

Les relations entre les PME et les banques sont 

difficiles: la PME est une entreprise modeste, a croissance 

incertaine et a la structure fragile. Les risques supportes 

par ses financiers sont multiples. Il y a : 

le risque des hommes : le fondateur de l'entreprise est a 
la fois directeur technique, dir£!teur commercial et directeur 

financier. La credibilite de l'entreprise repose sur les 

epaules d'un seul homme 

le risque commercial la PME reste souvent dependante de 

marches limites pour ses approvisionnements et ses ventes 

elle n'a que tres peu de moyens d'intervention sur cet 

environnement ; 

le risque financier : la PME est peu structuree ; ses 

actifs immobilises sont !!mites et a faible valeur marchande 

se~ fonds propres sont d'autant plus insuffisants que sa 

croissance est soutenue. 

Ainsi les pr@ts aux PME et notammeD r credits a moyen et a 
long terme sont cor.sideres comme une ca tegor!.e de risques 

p~rticuliecement eleves 

les banques n'acceptent pas aise~ent d'en assurer le 

financement. Cette reticence est renforcee par !'importance 

des actionnaires etrangers dans le capital des banques 

commerciales Zairoises. 
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La contrepartie de !'acceptation du risque par une institution_ 

financiere est la marge bancaire, d'une part, c'est-a-dire le 

taux d'inter@t applique au credit consenti, et la validite des 

garanties d'autre part fournies par l'emprunteur : les 

garanties apportees par les PME etant insuffisantes et les 

risques etant eleves, les taux appliques aux credits aux PME 

deviennent prohibitifs. 

La situation se complique encore par la nature specifique des 

services demandes aux banques par les dirigeants des PME. Ces 

Entrepreneurs recherchent non seulement un financement mais 

aussi des conseils pour !'elaboration des dossiers bancables 

(etude de faisabilite economique et technique, compte 

previsionnels d'exploitation, schema de financement ••• ) 

Son interlocuteur, le banquier, ne dispose generalement pas du 

temps necessaire pour realiser ces importantes consultations, 

ni souvent de la competence necessaire. En outre, participer 

a !'elaboration du dossier place le banquier dans une 

situation delicate au moment de l'evaluation du pr@t avant 

decision de financement. Ce dialogue difficile des banquiers 

et des entrepreneurs engendre un fort sentiment de frustration 

chez les entrepreneurs et prend des allures de proces 

d'intcntion de part et d'autre. 

Des lors, l'Etat se preoccupe de rapprocher les partenaires 

le symposium de N'sele sur la relance des PME a consacre 

l'essentiel de ses reflexions a !'analyse d~ ces questions. 

Il apparait que la plupart des intervenants songent a 
transferer a l'Etat la charge et le risque du financement des 

PME. Ainsi on propose 

la dotation du fonds de garantie et sa gestion directe par 

l'Etat (via l'OPEZ), 

la creation d'un fonds de participativn, 

!'intervention croissante d~s banques de developpement dans 

le financement des PME, 

le renforcement de l'encadrement du credit avec un ratio 

specifique aux PME, applicable aux banqucs commerciales, 
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la creation de banques specialisees et l'ouverture d'un 

•troisieme· guichet, 

la negociation avec les sources de financement exterieures 

de nouvelles lignes de credit PME, 

la garautie du ridque de change, etc ••• 

Toutes ces propositions tendent a accroitre !'intervention 

directe de l'Etat ~ans le financement des PME. Toutes ces 

solutions ont ete developpees dans les pays voisins : force 

est de constater que les resultats ~nt toujours ete de~evants. 

Une autre strategie consiste a inciter les partenaires -

banquiers et entrepreneurz - a chercher ensemble des solutions 

acceptablcs qui n'impliquent pas un accroissement de 

!'engagement de l'Etat. Les formules de mutuelles de garantie 

e: de credits (qui existent souvent au niveau informel avec 

les •tontiaes·) constitu~nt sans doute une illustration 

reussie ailleurs de cette nouvelle strategie. Les 

Cooperatives d'Epargne et de Crdit (COOPEC), largement 

repandues au Zaire offrent un champs d'inv~stigation 

particulierement propice a la mise en oeuvre ae solutions 

nouvelles auquelles devraient participer les institutions 

financieres existantes. 

Contrairement a l'idee generalement repandue au Zaire, nous 

estimons que le r6le fondamental en matiere d'acces au cradit 

des PME ne revient pas a l'Etat. Ce soot les institutions 

financieres et les ent~epreneurs qui doivent rechercher 

ensemble les formules les mieux adaptees aux risques 

specif ique~ des PME et aux contraintes macro-economiques du 

pays. Le r6le de l'Etat en la matiere devrait t2ndre a se 

limiter a susciter et a organiser ce dialogue, et a favoriser 

par des incitations fiscales le financement des PME par les 

institutions financieres. 
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3. Le r6le des organisations professionnelles 

L'ANEZA est une association qui joue a la fois le r6le de 

syndicat d'entrepreneurs et de Chambre de Commerce. 

Cette organisation beneficie d'un credit incontestable aupres 

des institutions publiques ~ationales et internationales. 

Elle dispose d'un reseau regional et a pour t!che de 

promouvoir des comites professionnels par grands secteurs 

economiques. 

L'organisation professionnelle des entrepreneurs Zairois est 

mieux structnree que dans la plupart des pays comparables, 

mais, a !'inverse de ce qu'on observe generalement au niveau 

des Chambres de Commerce, les seules ressources financieres de 

!'organisation proviennent des cotisations de ses membres. 

Le r6le de l'ANEZA en matiere de promotion des PME resultent 

de sa double qualite. 

a) En qualite de syndicat d'entrepreneurs 

L'ANEZA chargee de promouvoir et de defendre les 

inter@ts de ses adherents, dont les 2/3 sont des PME, dolt 

@tre l'interlocuteur privilegie des pouvoirs publics dans 

!'elaboration de la politique et la strategie de developpement 

des PME. 

Elle est egalement !'instrument nature! de diffusion des 

informations aupres de ses adherents pour la mise en oeuvre 

des politiques choisies. 

b) En qualite d'organisation professionnelle 

Les membres de l'ANEZA attendent de leur organisation un 

certain nombre de services notamment en matierc d'assistance a 
la gestion d~ leurs entreprises et a leur perfectionnement. 
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Le reseau regional de l'ANEZA, la recente creation d'une 

Direction des PME dans la structure de l'ANEZA, les 

experiences acquises dans les projets de developpement Jes PME 

(au Kivu, et au Shaba en particulier) constituent un debut 

pour esperer que l'ANEZA pourra @tre un cadre pour executer 

les actions de promotion et d'assistance aux PME. On salt en 

effet que L'ANEZA n'a pas encore de structure appropriee pour 

la promotion des PKE et que certaines PKE s'en mefient. 

Kais qu'il s'agisse de l'ANEZA ou de toute autre organisation 

reunissant les PKE regionales OU sous-regionales, leur rOle 

comme partenaire est important. Car une association 

d'employeurs est partout mieux per~ue par les beneficiaires 

comme relais des actions de promotion et d'assistance de 

l'Etat que les institutions para-publiques pour les raisons 

suivantes : 

elle constitue une structure d'accueil pour les encadreurs 

nationaux plus stimulante que les organismes publics de 

promotion, car autorisant un systeme de remuneration et des 

perspectives de carriere plus conformes aux ambitions d'un 

cadre superieur de gestion. On evite ainsi la 

bureaucratisation de l'encadrement des PME et la deperdition 

des conseillers d'entreprises f0rmes : ces deux maux 

constituent les causes les plus frequentes des nombreux echecs 

observes dans les institutions publiques d'encadrement des P~E. 

- elle est l'organi~me le plus apte a sous-traiter a des 

entreprises, les elements du programme qu'elles peuvent 

executer, favorisant aussi doubl'!!Dent l'essor des PME 

naticnales. Trois exemples doivent @tre mentionnes : le 

recours aux bureaux d'etudes prives, aux institutions privees 

ou para-publiques de formation et ~e perfectionnement 

professionnel et a la gestion et enfin la promotion d'artisans 

et de PME pour occuper les maillons manquants dans le tissu 

industriel OU dans les services (strategie alternative a la 

creation d'ateliers-pilote, a la fois concurrents des 

entrepreneurs et sans perspective de suivi). 
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CHAPITRE II. : PROGRAMME GENERAL D'ACTION 

Section 1. Les mesures de politique generale 

Elles resultent des lacunes observees dans le systeme 

actuel de promotion des PME, des opportunites de developpement 

des PME Zairoises, des experiences realisees et de la vocation 

des organismes existants, et enfin bien sar, des objectifs et 

de la strategie de la politique de developpement economique du 

Zaire. 

11 s'agit d'organiser en un plan d'action un ensemble coherent 

de mesures dont les pri~cipales composantes sont l~s suivantes: 

- action sur les mentalite pour valoriser !'esprit 

d'entreprise chez les jeunes Zairois ; 

- creation et mise en place d'un systeme de financement des 

actions de promotion des PME. 

- initiation et coordination des etudes et des reformes 

tendant a adapter l'environnement macro-economique et 

juridique au developpement des PME. 

- mise en place des outils de la promotion : formation 

d'equipes regionales de conseillers nationaux specialises dans 

!'assistance sur le tas des entrepreneurs du secteur PME 

- un choix de la methodologie de formation des cadres 

dirigeants des PME ; 

- mesures destinees a faciliter l'acces des PME au credit 

bancaire. 

1. Valorisation de !'esprit d'entreprise 

Donner aux jeunes Zairois la vocation d'entrepreneur 

releve de !'action "culturelle" : il s'agit de contribuer a 
faire evoluer !es mental!tes encore peu favorables a ces 

perspectives de carrieres. 

Pour y parvenir 3 types d'action sont generalement engagees 

- au nlve&u de !'education nationale, 

- au niveau des medias pour la sensibilisation de masse, 

- au niveau des jeunes promoteurs par des projets-pilotes a 
valeur d'exemple. 
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a) Introduction dans les progralllllles scolaires des notions de 

gestion des entreprises et sensibilisation des eleves a la 

notion d'auto-emploi. 

L'initiative des reformes a engager releve du Departement de 

l'Economie Nationale et de l'Industrie mais l'etude et la mise 

en oeuvre des reformes des programmes scolaires releve des 

competences des Departem.ents charges de !'Education 

nationale. D'ou la necessite de coordination. 

b) Actions promotionnelles de masse 

Il s'agit de valoriser la place de !'entrepreneur dans 

!es manifestations officielles de la vie de la Nation. La 

place faite dans !es media a !'entrepreneur doit @tre aussi 

importante que celle faite a l'administrateur civil. 

Le DENI doit veiller a cette valorisation et prendre des 

inititiatives en ce sens. On peut citer a titre d'exem.ple le 

succes dans !es media africains de l'operation "remise de 

!'Oscar de l'homme d'affaire africain", initi~e par le Senegal. 

c) Les projets-pilotes ~jeunes promoteurs" 

11 peut apparaitre opportun, comme cela a ete le cas 

notamment au Kenya ou au Senegal (operation "maitrisards") de 

lancer des projets specifiques de promotion de jeunes 

entrepreneurs dans le ~ut d'accroitre !'effort de 

se~sibilisation a la notion d'auto-em.ploi. 11 s'agit 

essentiellement d'une action sur les mentalites par la valeur 

de l'exemple. Les projets "jeunes promoteurs", selon 

!'experience du BIT, doivent comporter les elements suivants 

- selection d'un groupe de 20 a 25 candidats, §ges de 25 a 35 

ans ayant le desir de creer leur propre entreprise et dont des 

tests psycho-techniques confirment !'esprit d'entreprise; 

- au cours de la premier~ annee de l'encadrement de ce groupe, 

les formateurs completent la formation professionnelle des 

postulants selon le secteur de l'entreprise qu'ils veulent 

creer. !ls initient les jeunes gens aux problemes de gestion 

des entrP.prises. Enfin, ils apportent leur assistance a 
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l'etablissement des projets particuliers de chaque promoteur : 

jossiers techniques, economiques; financiers, administratifs, 

etc ••• 

- a la fin de cette phase preparative, une ligne de credit 

(2 a 5.000 us $ par promoteur) permet le lancement des 

micro-entreprises. 

- la seconde annee, les encadreurs apportent a chaque 

entreprise creee leur assistance-conseil. 

Ce type de projet est coateux (environ 700.000 $ avec 

l'assistance de 2 experts lnternationaux) pou~ des resultats 

relativement modestes en termes macro-economiques; mais ces 

projets "jeunes promoteurs" ont un effet d'entrainement 

remarquable et contribuent mieux que toute autre action 

promotionnelle a l'evolution des mentalites de l'ensemble de 

la population. 

2. Mise en place d'un systeme de financement de l'effort national 

en faveur des PME Zairoises 

La volont~ politique de promouvoir les PME Zairoises doit 

necessairement s'accompagner de mesures de financement des 

actions d'aide au developpement des PME. C'est la condition 

prealable a la realisation des actions concretes de promotion. 

Pour eviter les erreurs du passe, nous suggerons la creation 

d'un "fonds de promotion des PME" gere comme un compte special 

du Tresor et qui servira au financement de !'ensemble des 

actions initiees pour la promotion des PME. 

a) Coat de l'effort de promotion des PME : evaluation des 

ressources necessaires au "Fonds de Promotion des PME". 

Evaluer les coats des actions de promotion revient a anticiper 

!'expose des compvsantes du systeme. Sans en formuler le 

detail, nous estimons que le Fonds doit financer : 

- les etudes pr6alables a l'amenagement macro-economique et 

juridique de la PME ; 

- des actions promotionnelles pour developper l'esprit 

d'entreprise ; 
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- les projets regionaux d'assistance-conseil aux entreprises 

avec leurs Centres d'appui. 

- des actions specifiques de perfectionnement, de dotation a 
des fonds de garantie, etc ••• 

- la contrepartie zairoise aux projets pris en charge par les 

cooperations. La disponibilite de ces ressources nationales 

conditionne le drainage efficace des financements exterieurs 

d'autant plus incites a s'investir dans le secteur des PME 

qu'ils seront assures de !'existence des fonds de contrepartie 

a leurs projets d'assistance technique. 

b) Mode de financement du Fonds de Promotion des PME 

L'effort national en faveur des PME dolt @tre finance par les 

prelevements fiscaux. Il convient cependant d'imaginer un 

systeme de prelevement qui soit lui-m~e une incitation au 

developpement des PME Zairoises. Ainsi par exemple plut6t que 

d'envisager une dotation du budget ordinaire ou des taxes 

para-fiscales sur le chiffre d'affaires ou sur les salaires, 

il serait plus efficace d'a~imenter le Fonds de Promotion des 

PME par une surtaxe sur les importations de produits finis qui 

pourraient @tre fabriques. Le montant estime des ressources 

necessaires de Fonds et les statistiques des importations 

fournissent les elements de calcul du taux de cette surtaxe. 

c) Gestion du Fonds de Promotion des PME 

Nous suggerons que les ressources de promotion des PME 

soient affectees a un compte special qui pourrait etre gere 

par !'instance nationale PME sous la tutelle du Departement 

concerne. Les allocations du Fonds aux actions de promotion 

seraient debloquees, cas par cas, apres definition du cahier 

des charges de l'agence ou de l'organis~e charg~ de 

!'execution du projet finance. 

On pourrait envisager des procedures d'appel d'offres pour 

!'execution de telle ou telle operation de promotion voulue 

par le Gouvernement. On eviterait ainsi les sitl:ations de 

monopole qui finlssent par steriliser tcus les organismes 

specialises de promotion des PME. 
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3. Adaptation de l'environnement macro-economique et 

juridique de l'entreprise : mise en place "d'une cellule de 

coordina~ion" des actions en faveur des PME : 

L'adaptation de l'environnement aux PME sera le resultat d'un 

effort soutenu a long terme, l'essentiel en la matiere etant 

d'assurer la permanence de !'expression des besoins 

specifiques des PME dans les procedures de modernisation de la 

gestion economique et juridique de l'Etat. L'initiation des 

reformes ayant une incidence sur le secteur des PME peut 

provenir de differents departements ou encore par decision du 

Departement de tutelle des PHE. 

Elles necessitent souvent des etudes prealables par des 

institutions specialisees telles que l'OPEZ par exemple. Ces 

etudes peuvent @tre financees par le Fonds de promotion des 

PHE. 

Pour eviter les contradictions OU l'oubli de !'aspect PME dans 

telle OU telle reforme economique, OU administrative, initiee 

par tel ou tel departement, 11 est souhaitable d'organiser une 

procedure de concertation obligatoire. 

Le mvyen le plus efficace est de creer cette instance 

nationale PHE, obligatoirement consultee pour l'etude et 

!'application de toutes les mesures administratives, 

juridiques ou economiques pouvant avoir un impact sur les PME. 

L'instance nationale, en tant que cellule de coordination des 

actions en faveur des PME doit rester tres legere et souple ; 

elle pourrait @tre assistee pendant un certain temps par une 

expertise internationale financee par !'aide exterieure. 

L'instrument de travail de la "cellule de coordination des 

actions en faveur des PME" devrait ~tre !es institutions 

specialisees selon leur domaine de competence : OPEZ, ANEZA, 

INPP, etc ••• 
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4. L'instrument privilegie de promotion des PME : Les Centres 

regionaux d'appui et d'assistance-conseil aux PME 

L'experience acquise au Zaire et dans les autres pays 

comparables indique que !'instrument d'assistance aux PME le 

plus efficace sur le terrain est la formation d'equipes de 

conseillers nationaux d'entreprise aux competences 

polyvalentes. Ces conseillers agissent comme des bureaux 

d'etude privees : ils apportent, cas par cas, et selon les 

besoins, l'assistaace necessaire a !'entrepreneur pour 

ameliorer son affaire : actions d'appui technologique, de 

perfectionnement professionnel, d'organisation et de formation 

a la gestion ; assistance de !'entrepreneur dans ses relations 

avec les administrations et les institutions financieres 

conseils a !'amelioration des productions et de la 

commercialisation ••• 

L'effort national d'aide aux PME se traduit ainsi par la mise 

a la disposition des entrepreneurs de ces experts-conseils 

specialises qui interviennent dans leurs entreprises. Les PME 

ne peuvent pas financer ces assistances a leur coat reel, m@me 

si elles doivent en assumer une partie. 

C'est la raison pour laquelle le fonds de promotion des PME 

doit pouvoir prendre en charge, le coat principal de ces 

Centres d'appui aux PME. Nous estimons qu'il devrait exister 

a moyen terme autant de Centres d'appui et 

d'assistance-conseil aux PME que de regions. Les Centres 

d'appui pourraient beneficie~ de !'assistance technique 

exterieure pour la form3tion des conseillers nationaux. 

Le statut des Centres regionaux d'appui aux PME doit @tre 

etudie avec la plus grande attention : la remuneration des 

conseillers nationaux dolt @tre stimulante et comparable aux 

cadres dirigeants des entreprises, faute de quoi les meilleurs 

elements seront absorbes par le secteur productif. C'est la 

raison pour laquelle le statut prive est le plus favorable a 
la reussite des Centres d'appui et d'assistance-conseil aux 

PME. 
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L'objectif de renouvellement de ces contrats incitera les 

Centres d'appui a realiser les meilleurs performances 

possibles. Il est aussi possible et m~me souhaitable de faire 

appel a d'autres agences d'execution des projets de Centres 

d'appui : societes prives de conseil, entreprises 

para-publiques, etc ••• 

La concurrence apportera un element de dynam.isation. 

Cette politique d'assistance-conseil aux PME est relativement 

differente de celle suivie au Kivu et qui a consiste 

principalement en la creation d'un atelier de maintenance pour 

fournir au milieu industriel les prestations manqua~tes 

constituant le principal goulet d'etranglement. Dans un 

milieu economique donne, il existe toujours un matllon 

defaillant : approvisionnements en matiere p=emieres ou en 

pieces de rechange, institution de financement ou encore, 

reseau de commercialisation, ••• 

Le r6le des Centres d'appui et d'assistance-conseil aux PME ne 

consiste pas a se substituer aux defaillances du mileu 

economique mais plut6t d'inciter les entrepreneurs a occuper 

le creneau vacant. A la strategie "creation d'unite pilote" 

et substituee la strategie "promotion d'entrepreneurs-pilotes". 

Pour repondre aux besoins regionaux sur lt terrain, chaque 

Centre d'appui et d'assistance-conseil aux PME devrait 

comporter dans un premier temps un certain nombre de 

conseillers nationaux. 

La formation de ces conseillers aux interventions en 

entreprise necessite des efforts soutenus et une methodologie 

appropriee : c'est le r6le de !'assistance technique 

exterieure de contribuer a ces actions de formation des 

conseillers nationaux. 
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5. Formation et perfectionnement des entrepreneurs 

La grande majorite des dirigeants de PME n'ont pas suivi 

de formation universitaire et encore plus rarement de 

formation a la gestion. 

Ce sont generalement des autodidactes, ayant une formation 

prof essionnelle de base et qui se trouvent confrontes avec les 

problemes complexes de !'organisation de leur geston et du 

developpement technologique. Ajoutons que, cumulant les 

fonctions administratives, techniques et commerciales, ils ne 

sont pas disponibles pour assister a des cycles de formation 

de longue duree. Ils ont cependant besoin, plus que tout 

autre, d'ameliorer leur competence a la mesure du 

developpement de leur entreprise. Il est possible et 

souhaitable d'organiser a leur intention des conferences de 

sensibilisation mais ils ne seront jamais assez disponibles 

pour apprendre, par exemple, la comptabilite, en session de 

formation de longue duree. 

Le perfectionnement des cadres dirigeants des PME s'effectue 

essentiellement sur le tas et dans le cadre des interventions 

des conseillers des Centres d'appui. Il existe cependant une 

formule adaptee aux PME et qui connait un succes certain : ce 

sont les groupes d'auto-perfectionement. 

La methode consiste a reunir une quinzaine d'entrepreneurs 

qui, sous la conduite d'un animateur specialise, vont se 

familiariser avec les methodes modernes de gestion en 

cherchant ensemble des solutions aux problemes rencontres dans 

chacune de leurs entreprises. Les rencontres ont lieu a 
periodicite assez courte, une fois par semaine par exemple, 

pendant une duree assez longue, un an environ. 

Ce type d'intervention "d'action-formation" pourrait @tre 

organise dans le cadre des activites des Cent~es regionaux 

d'appui et d'assistance-conseil aux PME. 

Nous voulons souligner ici que, contrairement a l'idee 

generalement repandue, le perfectionnement des cadres 

dirigeants des PME, quelle que soit la methode mise en oeuvre 

(seminaires de sensibilisation, formation sur le tas et 

entreprise, groupes d'auto-perfectionnement) est inseparable 

de !'action d'assistance-conseil en entreprise. 
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Section 2 . . LES INSTITUTIONS 

Par institution on entend ici le cadre organique cree 

pour la promotion des petites et moyennes entreprises 

zairoises. 

Ce cadre coaaporte une serie d'organismes publics, semi-publics 

et prives. Parm! les organismes publics il y a 

- !'Office de promotion des petites et moyennes entreprises 

zairoises l'OPEZ. Cet office a ete specialement cree pour la 

promotion des PME Zairoises. Le Fonds de garantie et le Fonds 

de participatio ont ete incorpores au sein de l'CPEZ, pour 

accroitre sa capacite d'interv~ntion et relever son image de 

marque aupres des PME, des organismes nationaux et 

internationaux. Le regime d'agrement des PME a ete quant a 
lui, incorpore dans le nouveau code des investissements 

institue par l'Ordonnance-loi No. 86/028 du 5 avril 86. 

- l'Institut national de preparation professionnelle 

l'I.N.P.P. La vocation originale de cet institut est la 

formation d'une main-d'oeuvre specialisee dans les divers 

metiers : mecanique generale, mecanique automobile, 

electri~ite, charpenterie metallique, soudure, reparation 

radio, television etc •••• Cette activite etait tres liee aux 

PME, nota!Ulllent aux PME artisanales, de sorte qu'avant la 

cr~ation de l'OPEZ en 1973, l'INPP a joue un rOle tres 

important dans l'aide aux PME a Kinshasa, par l'organisaticn 

des stages techniques et de gestion elementaire. 
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- Le Conseil permanent de la comptabilite au Zaire, le 

C.P.c.z. a pour mission la normalisation de la pre~entation 

comptable au Zaire. 11 pourrait apporter son aide aux PME 

dans le domaine comptable, en collaboration avec l'OPEZ 

notamment par des offres de conseils d'organisation et de 

gestion. 

Comme organisme semi-public citons le Centre de 

perfectionnement aux techniques de developpement, le 

CEPETEDE. Cet organisme a ete cree pour aider a 
!'amelioration de la gestion ma~ro-economique et 

micro-economique des entreprises et de !'Administration, par 

!'organisation d~s stages de perfectionnement destines aux 

cadres superieurs de ces entites. Son action initiee par 

l'ANEZA et le FCD a consiste en !a sensibilisation des 

dirigeants des PME aux problemes de gestion par !'organisation 

des seminaires. Parmi les organismes prives on peut citer : 

- l'Associaticn nationale ies entreprises du Zaire, L'ANEZA. 

C'est un syndicat des pa~rons et une Chambre de Commerce. 

L'ANEZA est chargee de la defense et de la promotion des 

inter@ts de ses membres. Elle joue un r6le important a 
l'egard des PME dans la distribution de !'information 

d'inter@t industriel, economique OU administratif ainsi que 

dans la formation avec l'appui d'autres organismes comme le 

CEPETEDE. 

- le Centre chretien d'action pour dirigeants et cadres 

d'entreprise au Zaire, le CADICEC. 

Le CADICEC s'interesse specialement aux PME artisanales, dites 

aussi informelles. 11 s'attache a sensibiliser les dirigeants 

de ces PME aux problemes de gestion de la production, du 

personnel, des techniques, etc ••• gr4ce a !'organisation des 

seminaires, des colloques, des journees d'etude, etc ••• 
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Les organismes publics 

a) L'OPEZ 

L'OPEZ est un organisme public specialement cree pour la 

promotion des PME. 

Pour accomplir cette mission l'OPEZ dolt ou bien devenir 

!'instance nationale PME, ou bien se specialiser dans une 

seule fonction d'encadrement. En tant qu'instance nationale 

11 dolt definir une strategie tendant a promouvoir la creation 

de nouvelles entreprises grace au Fonds de participation et 

les entreprises existantes gr4ce au Fonds de garantie. Dans 

cette perspective, !'office doit stimuler l'es~rit 

d'entreprise, surtout parmi les jeunes qui sortent des ecoles, 

en soutenant leurs projets de creation d'entreprise, et en 

apportant une assistance appropriee aux autres PME. Cette 

assistance comportera les aspects suivants : 

1. la formation a la gestion de la production, du personnel 

et des finances (comptabilite), par des seminaires et des 

stages, par la diffusion de !'information. 

2. la technique et les transferts de technologie: 

par la recherche - developpement, la collecte des donnees et 

leur diffusion, les visites dans les Centres industriels a 
l'etranger, etc ••• 

3. la commercialisation, par !'acquisition au profit des PME 

des marches publics. 

Ces activites pourront @trP. executees en collaboration avec 

d'autres organismes, tels que le CEPETEDE, L'ANEZA, l'INPPE ou 

le CADICEC selon chaque cas et compte tenu de la capacite de 

chaque organisme et eventuell~ment avec le concours d'un 

organisme exterieur. 
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(cfr cas ANEZA, CEPETEDE, FCD). Car il est clair que !'Office 

ne ~ourra pas avoir tous les moyens necessaires pour faire • 
face a ses responsabilites. Pour cette ~aison, et ~ court 

terme, le concours du Conseil Executif s'avere decisif pour 

renforcer le Fonds de garantie (et le Fonds de participation). 

- constituer un cadre de contact entre les PME, les organismes 

etrangers, publics et prives, ainsi queles organismes 

internationaux interesses par l'activite des PME. L'Office 

doit en outre, organiser une banque de donnees sur les PME. 

- a long terme : favoriser la creation de societe d'economie 

mixtes (joint-venture) entre les PME Zairoises et les 

entreprises etrangeres. Ceci apparait comme un des moyens 

d'assurer l~s transferts de technologie. 

- promouvoir les investissements productifs dans les PME, en 

privilegiant les PME qui utiltsent les ressources locales, 

economiseent les devises OU qui exportent leurs produits. 

- realiser une decentralisation progressive de ses activites 

au niveau des regions, des sous-regions et m~e des zones. 

- encourager les banques et les autres institutions 

financieres a decentraliser leurs decisions au niveau des 

regions, en vue de simplifier et de reduire les delais et les 

formations d'octroi de credit. 

- entretenir une collaboration etroite avec les autres 

organismes : l'I.N.P.P., l'ANEZA, le CADICEC, le C.P.C.Z., le 

CEPETEDE, etc ••• 

b) L'I.~.P.P. 

L'INPP est specialise dans la formation professionnelle 

charpenterie, menuiserie, soudure, meconique generale, 

mecanique automobile, reparation radio-television, etc ••• 

L'Institut s'est toujours interesse aux PME, depuis ~a 

creation. 

Il peut leur apporter un concours appreciable dajs la 

formation tech1.ique des dirigeants et surtout des 

travailleurs. Sous cet angle une collaboration etroite de 

l'INPP et de l'OPEZ dolt @tre envisagee et soutenue. Cette 

c~llaboration pourrait concerner : 
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- la definition des besoins en assistance technique 

- !'encouragement des PKE a realiser en COllllllun des 

prograanes de developpement. 

- la iormation et le perfectionnement des travailleurs des PHE. 

c) Le c.P.c.z. 

Le C.P.c.z. se preoccupe essentiellement de !'organisation 

comptable des entreprises installees au Zaire. Il vise la 

normalisation du systeme comptable national pour harmoniser la 

presentation comptable. Il peut appo=ter sa contribution aux 

PKE en matiere de : 

- gestion financi~re et comptable 

- traitement des infortations economiques et financieres au 

profit des PHE gr!ce a la Centrale Nationale de Bilans. 

- etc ••• 

Dans le domaine de gestion comptable, il est soubaitable que 

l'OPEZ et le CPCZ elaborent des principes de collaboration. 

d) Le CEPETEDE 

Cet organisme est cree a !'initiative de l'Etat et des 

organismes publics et prives, mais fonctionne coDUDe une 

association sans but lucratif (asbl), le CEPETEDE s'interesse 

aux cadres superieurs des entreprises et de !'administration. 

Son but est de leur apporter une qualification plus poussee, 

par des stages de formation acceleree, par !'organisation des 

seminaires, etc ••• 

Compte tenu du niveau eleve de se~ tarifs, la plupart des PME 

ne sont pas en mesure de recourir aux services du CEPETEDE. 

Cependant celui-ci peut apporter son concours aux PME en cas 

de collabo~ation avec d'autres organismes qui supportent le 

financement. 

C'est le cas de !'experience tentee au Shaba a !'initiative de 

l'ANEZA avec le concour3 financier du FED. r.ette 

collaboration se situe surtout dans le domaine de la formation 

des dirigeants. 
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3. Les organismes prives 

a) L'ANEZA 

La preoccupation essentielle de !'Association est la 

defense des inter@ts de ses membres et la promotion des 

activites industrielles et agricoles. Elle est amenee a se 

preoccuper des PME en raison de leur importance numeriq·1e 

parmi ses membres. Elle a cree une directi~n PME au sein (u 

secretariat general, qui deviendra plus tard une centrale des 

services au profit des PME. 

Le con~ours de l'.ANEZA consiste en des programmes d'assistance 

des PME en gestion, technique, etc ••• 

Dans ce domaine aussi, 11 est souhaiteble que l'ANEZA et 

l'OPEZ collaborent etroitement. 

b) Le CADICEC 

Le CADICEC s'interesse specialement aux PME artisanales 

ou informelles. 11 s'occupe de tous les aspects qui touchent 

a ces entreprises : 

- formation technique, comptable, administrative, juridiq~e, 

etc ••• 

- seminaires, colloques, journees d'etude au profit de 

differents cadres et dirigeants. 

Le CADICF.C est une sorte d'organisation non gouvernementale 

(O.N.G.) ses moyens sont limites ; en general ce sont des dons 

venant des O.N.G. des pays d~velopt-1es. Sa contribution a la 

formation et a J.a sensibilisation qu' 11 y ait aussi 

collaboration entre le CADICEC et 1~0PEZ, l'ANEZA, etc ••• 
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4. Autr~s recoanandations 

a) Sur le plan administratif et legal 

11 importe de . . 
- definir une forme societaire adaptee aux "Etablissements" et 

"Maisons", et reduire les demarches administratives conduisant 

a la legalisation des entreprises artisanales. 

- etablir un reglement de succession qui, tout en respectant 

la coutume, garantit la survie de la PME lors du deces du 

proprietaire. 

- clarifier et simplifier les ordonnances, les patentes et la 

fiscalite. 

- simplifier les formalites a l'exportation et a 
!'importation, pour combattre la fraude. 

b) Sur le plan technique 

Pour garantir les acquis du projet a long terme 

11 faut : 

- constituer et former un groupe d'experts nationaux 

(ingenieurs, economistes) qui assumeront progressivement la 

responsabilite des Centres d'appui PME et des ateliers de 

services, dont la renumeration des activites permettra 

d'assurer progressivement l'autofinancement. 

- garantir la liberte de circulation des biens et des 

personnes, par la suppression des barrieres routieres. 

- organiser un regime fiscal approprie aux PME, dans le cadre 

du nouveau co~~ des investissements. On dolt veiller a ce que 

la taxe soit stimulante, incitative et eviter qu'elle 

n'atteigne un niveau ou elle provoque la fraude. 

- une collaboration etroite dolt @tre organisee entre tous les 

organismes de promotion PME, OPEZ, ANEZA, INPP, cellule de 

promotion du DENI. La cellule serait le lien de coordination 

des initiatives. 
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A long terme 

- il faut encourager le regroupement ~es PME, sans cependant 

que l'ANEZA en suit victime. Cet effort dolt aller de pair 

avec la formation des societes de cautionnement. Ce qui est 

recherche est la possibilite de coordonner, avec l'appui des 

PME elles-mtmes, une politique de developpement PME integree 

dans la politique naticnale. 

- encourager les PME en fonction de !'evolution et du volume 

d'activites. 

- encourager la decentralisation a tous les niveaux, notamment 

a celui de l'OPEZ, des institutions financieres, de 

!'administration, de maniere a faciliter et a simplifier les 

demarches administratives au profit des PME. 
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Section J. FINAN CEMENT 

L'analyse du probleme du financement des PKE, la rencontre 

avec diff~rents acteurs operants sur le terrain de la PME 

revelent ceci : 

11 s'agit moins d'un manque de fonds (d'origine interne ou 

externe) mis a la disposition des institutions bancaires et 

financieres (IBF), encore moins de !'absence des institutions 

bancaires, financieres ou mutualistes approprlees, m«is bien 

plus de la difficulte d'acces au credit a cause des ccnditions 

particulieres ou des obstacles divers. 

Un premier groupe d'obstacles est constitue par la difficulte 

de la PME a s'adapter aux regles et au mode de fonctionnement 

des institutions bancaires et financieres ce qui renvoie au 

probleme de garantie exigees, du pourcentage d'autofinancement 

requis, etc ••• 

Un autre type d'obstacles tient a la nature de !'organisation 

des institutions bancaires et financieres car l'on se rend 

bien compte, que malgre leurs diversites (banques 

commerciales, banques de developpement ••• ) ces entreprises 

sont, en general, sous utilisees suite a certains blocages 

institutionnels. 

Ce qui permet dans l'espace non occupe par les IBF de poser 

certaius problemes tels que la creation d'une banque de 

developpe~ent specialisee PME (probleme du troisieme guichet) 

OU encore de prise en COmpte dans les regions du reseau 

cooperatif et mutualiste comme reponse a une demande non 

satisfaite par les IBF. Quoi qu'il en soit, la difficulte 

d'acces au credit est un obstacle reel, douloureusement 

ressentie par les entrepreneurs PME. Neanmoins, et 

contr31rement a !'opinion repandue chez ces derniers le 

probleme du financement n'est qu'un volet de !'ensemble du 

probleme de la promotion de la P~E. 
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1. Les institutions banc·.ires et financieres 

Les !BF fonctionnent au sein de deux limites constituees 

d'une part des contraintes de la politique de stabilisation et 

de plafonnement des credits mis en place depuis 1983, et 

d'autre part, des regles de gestion bancaires qui font 

considerer les PME comme un secteur a haut risque. 

a) Les banqueF cOlllllerciales 

Les exigences intrinseques des banques commerciales, 

les regles et les techniques bancaires doivent @tre 

respectees. Ceci est la condition du boo fonctionnement du 

systeme bancaire au niveau global. Ces regles qui ont pour 

but d'evaluer la viabilite d'un projet dans l'inter@t de deux 

part!es (PME et banque) permettent d'eviter le gaspillagc de 

fonds qui resulterait d'un credit mal evalue. 

Les reamer.agements et le compromis peuvent parvenir des PME 

elles-m@mes (systeme de cautionnement mutuel s.c.M. par ex.) 

du Conseil Eiecutif (sous-plafonnement de credit, ••• ), et les 

banques commerciales. 

1. Pour le Conseil Executif 

Les mesures recommandees son~ : 

Mise en place d'une enveloppe globale de financement d~s PME 

OU systeme de sous plafonnement de credit. Systeme qui 

permettrait d'accorder des credits a des taux preferentiels et 

avec des echeances a~aptees aux cycles d'affaires PME. 

!es banques commerciales auraient ainsi une marge de manoeuvre 

plus importante dans leurs relations avec les PME. 

Mise en place d'une etude pour la creation d'un troisieme 

guichet ou d'une banque specialisee dans le financement des 

PME. Ne s'occupant exclusivement que des operations a 
rentabilite faible OU nulle (caracteristique prorre a la PME). 

cette nouvelle banque elle-m~me deviendrait une entreprise a 
rentabilite faible ou nulle. L'avantage d'une telle banque 
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serait que n'ayant a traiter qu'ave~ les PHE, elle pourrait 

IDC!itriser a long terme la specificite de la PHE. 

Une commission d'etude qui effectuerait des comparaisons 

internationales minitieuses pourrait @tre constituee sur cette 

question. 

Le Conseil Executif pourrait exiger une contribution 

financiere des banques commerciales pour financer les 

organismes d'encadrement des PME. Le raisonnement etant que 

les PHE viables constituent des clients pour ces banques et 

que contribuant financierement les banques s~raient davantage 

sensibles aux problemes des PME. 

2. Pour IE. banques commerciales 

Trois mesures peuvent @tre envisagees : 

- La decentralisation regionale des decisions. Ceci constitue 

le probleme le plus grave et qui necessite des mesures 

urgentes, car le developpement de la PHE dont le lieu nature! 

de localisation est la region en depend. 

- Promouvoir la collaboration avec les institutions 

financieres et les organismes d'encadrement des PME, 

l'objectif etant de sensibiliser les banques commerciales aux 

problemes specifiques de la PME. 

- Raccourcir le temps d'etude de demande de credits. Des 

delais de deux a trois ans ne sont pas rares entre la demande 

et l'6ccord de credit. 

b) Les banques de developpement 

Les deux banques de developpement n'ont pas exactement 

les m@mes problemes. La SOFIDE subit le contre-coup de la 

crise economique et monetaire. 

baisse de la demande de credit. 

Ceci se manifeste par une 

La Banque de Credit Agricole 

connait pareillement des problemes lies a la baisse de 

l'activite generale du pays mais aussi des problitnes de 

fonctionnement d'une jeune banque ayant des objectifs 

ambitieux mais ne s'etant pas encore affirme sur le territoire 

national. 
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1. IA SOFIDE 

1. La depreciation de la monnaie nationale constitue 

le veritable probleme pour la GOFIDE, premiere banque de 

credit pour les PME, jouissant d'une bonne reputation a 
l'exterleur. La constitution d'un Fonds de couverture du 

risque de change constitue une reponse a ce probleme. Ce 

Fonds, alimente par les inter@ts des pr@ts de l'IDA permet 

dans l'immediat d'alleger la chacge recurrente causee par la 

depreciation. Il peut @tre d'un grand secours dan~ le cas ou 

le taux d'inflation est faible ; dans le cas contraire, il 

faudrait trouver d'autres sources de financement de ce fonds. 

2. La SOFIDE doit reauire le temps consa~re a l'etude des 

dossiers surtout pour les PME situees a l'interieur du Zaire. 

En fait 11 s'agit d'une certaine autonomisation des agences 

regionales dan~ la prise de decision. 

2. La BCA 

En ce qui concerne la BCA deux mesures sont recommandees : 

1. Regionalisation. Ainsi que pour L'OPEZ, la BCA ne peut 

trouver sa justification que par une politique vigoureuse de 

regionalisation. Les plate-formes d'accords signees avec 

l'OPEZ et le FCD doivent @tre renforcees dans ce sens. La BCA 

peut entretenir des relations avec les cooperatives 

pourlesquelles une politique de restructuration est possible 

dans le sens des interventions selectives et specialisees vers 

les PME (et notamment les PMA). 

2. Etant donne l'immensite du pays, le Conseil Executif 

dolt trouver le moyen de soutenir financierement la BCA pour 

lui permettre d'exister effectivement en region. 
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c) Le Fonds de garantie 

Le Fonds de garantie est un outil essentiel dans le 

probleme de financement des PME. A partir du Fonds de 

garantie, un pont est jete entre les !BF et les PKE. Ceci 

pose la question de la gestion de ce Fonds et done de sa 

credibilite par rapport aux !BF, la credibilite du Fonds etant 

la condition primordiale de son fonctionnement. Le probleme 

de la credibilite du Fonds de garantie ne se serait pas pose 

si l'institution de tutelle naturelle (L'OPEZ) avait convaincu 

depuis sa creation. 

11 en a resulte deux positions : confier la gestion du Fonds 

de garantie a l'OPEZ OU faire gerer le Fonds par un autre 

organisme. 

La creation recente d'un Comite autonome de gestion du Fonds 

de garantie composee de plusieurs organismes est un compromis 

interessant. 

d) Les cooperations 

Compte tenu de la conjoncture economique difficile : 

diminution du pouvoir d'achat, regression des rentrees de 

devises etc ••• d'une part et d'autre part, !'orientation de la 

politique economique : liberalisme concerte, renforcement de 

!'initiative privee, promotio~ des PME, on peut penser que la 

part de la cooperation tendra a s'accroitre dans l'avenir pour 

la promotion de la PME. 

Les cooperations tant multilaterales (Banque Mondiale, BIT, 

ONUDI, ••• ) que bilaterales (Belge, Canadienne, etc ••• ) 

interviennent dans tous les domaines et occupent divers 

secteurs et se localisent dans divers endroits du pays. 

Cependant, quelleque soit leur importance, elles ressortent de 

la philosophie generale de l'aide au developpement. Ceci 

implique que pour que les cooperations soient efficaces, aient 

une signification et remplissent leurs rt•les, il faut, du 

point de vue du Conseil Executif 
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1. que dans les programmes de developpement (Plan 

Quinquennal, Schema-Directeur de !'industrialisation, 

PrograDDe national de la promotion de la PME, ••• ), la place et 

le r8le des coop~rations soient clairement definis. L'aide 

devrait logiquement se diriger majoritairement vers la PME de 

production et de transport plut6t ~ue dans les autres secteurs. 

2. que tous les projets des cooperations soient effectivement 

centralises aupres d'un seul Departement qui aurait la 

decision d'accord quitte a confier le suivi a un a~tre 

Departement technique. 

- Du point de vue des cooperations : 

Une constatation : la plupart des projets finances par les 

cooperations disparaisssnt apres le depart de leurs promoteurs 

creant, quelquefois une situation humaine et materielle plus 

difficile qu'avant leur arrivee. Le Conseil Executif, en 

collaboration avec les cooperations devraient etudier les 

moyens de remedier a ce~te situation. Le caractere de 

durabilite des interventions exterieures apres le depart des 

promoteurs devraient constituer une ligne directe de !'accord 

de cooperation. Le meilleur projet etant celui qui survit 

apres le depart de la cooperation pour, !'experience le 

prouve, la satisfaction de deux parties. 

2. Le reseau cooperatif et mutualiste 

Le reseau cooperatif et mutualiste repond au souci des 

PME de trouver elles-memes, en partie ou E:n totalite, des 

solutions a leurs problemes compte t , .. ,A d 'un environnement 

economique qu'elles jugent adapte davantage a la grande qu'a 

la petite entreprise. 

On considere generalement que les structures plus souples des 

reseaux cooperatifs s'adaptent plus rapidement a l'esprit des 

entrepreneurs PME. Les cooperatives sont souvent 

d'inspiration confessionnaliste et sont basees sur le principe 

de la solidarite entre las membres. 
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En general, beaucoup plus que de aesures a entreprendre 

directeaent de la part de l'Etat, il s'agit plut8t de 

susciter, d'aniaer et d'informer les PME sur les possibilites 

qu'offre le reseau cooperatif et autualiste. Sauf pour le 

secteur rural agricole dans lequel l'Etat doit s'engager 

davantage. 

Bien qu'en reelle progression et faisant preuve d'un dynamisme 

certain le reseau cooperatif est encore embryonnaire surtout 

dans le domaine du financement de la PME. 

a) Les Coopec 

Dans le reseau cooperatif et mutualiste, les 

cooperatives d'epargne et de credit sont les mieux 

structurees. Encore trop versees sur des interventions a 
caractere social : dots, funerailles, etc ••• les Coopec 

s'interessent de plus en plus aux credits PME. Pource faire, 

il faut : 

- que les Coopec maitrisent davantage les regles bancaires 

d'octroi de credits 

- qu'une solution soit trouvee pouvant concilier l'independance 

indispensable des differentes Coopec et l'uniformisation de 

leurs politiques au niveau national. 

b) Les cooperatives de production et le S.C.M. 

Ces cooperatives ont comme philosophie : la production 

d'abord et le financement ensuite (ex.: des "coopartisans 

d'Uvira"). Plusieurs artisans se regroupent en atelier de 

base (sections) et font au depart un apport en materiel (ou en 

argent). 

Travaillant collectivement avec ce materiel et en retour 

re~evant une prime mensuelle forfaitaire. Le sentiment de 

sacrifice et de solidarite domine ces cooperative3. 

Elles constituent une base adequate pour le developpement des 

societes de caution~ement mutuel (S.c.M.) 
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En effet, l'une des causes des echecs des S.C.M. est 

l'individualisme des proaoteurs qui eprouvent ~es difficultes 

a se mettre ensemble. Les cooperatives de production du fait 

de leur existence se situent au deli de cet obstacle. Elles 

peuvent constituer an passage nature! vers les S.C.M. 

c) L'autofinancement des PME 

11 parait normal que les ressources generees par une 

entreprise soient affectees en partie au maintien, a 
l'entretien et eventuellement au renouvellement de l'outil de 

production. 

11 semble que pour des raisons objectives et subjectives, 

cette conception d'autofinancement sur ressources propres 

(cash-flow) soit difficile a @tre assimilee par les 

entrepreneurs PME. 

Cette faiblesse se manifeste de plusieurs manieres : 

- a la creation de l'entreprise : !'entrepreneur dote des 

moyens evite le risque personnel et pretere demander un credit. 

- pendant le fonctionnement de l'entreprise : l'amortissement 

du materiel n'est pas integre dans le prix de revient de peur 

d'augmenter ce dernier ; ce qui rend l'entreprise non viable 

dans le moyen et le long terme (ex. atelier mecanique du Sud 

Kivu, les coopartisans). L'entreprise travaille jusqu'a usure 

complete de l'equipement et tente alors d'obtenir un credit. 

Les seminaires de sensibilisation et d'information devraient 

!tre organises sur ce theme. 

Ence qui con~erne !'atelier mecanique pilote ANEZA/ONUDl du 

Sud/Kivu, la non-integration de certaines charges, de 

l'amortissement rend problematique 11 rentabilite de 

!'atelier. Les services rendus, le ;·ayonnement de !'atelier 

dans son environnement incitent a etendre cette experience 

dans les autres regions du Zaire. A la fin du projet ONUDl, 

il serait souhaitable que !'atelier, qui doit ~asser sous la 

tutelle de l'Etat, soit gere par un Conseil d'Administration 

compose des representants de l'Etat, des associations 

professionnelles et des organismes de financement (af in de 

sauvegarder l'objectif initial de formation et de promotion 

sous une direction privee). 



-~----------~-~-----~-~-- - --------- --·-· - ·-- ---- 9--

- 109-

SECTION 4 : APPUI TE~11NIQUE 

Par apppui technique on fait d'abord refere&~e a 
l'encadrement technique de la PME par la maintenance et la 

rehabilitation de l'outil de production et ensuite a la 

proaotion de la fol'llation technique et de gestion et a la mise 

a disposition de l'inforaation technique et industrielle. 

Concretement, l'experience sur le terrain prouve que le 

soutien technique motive la fot'llation et l'infot'llation. 

En matiere d'appui technique nous allons mettre a profit 

!'experience fort avancee d'appui technique effectuee par le 

Projet ONUDI/ANEZA au Kivu. 

Nous passerons en revue les recommandations generales, ensuite 

nous presenterons brievement le Projet-pilote du Kivu et 

enfin, nous ferons quelques propositions et recommandations. 

1. Recommandation generales 

Au niveau technique, plusieurs etudes sectorielles OU 

globales ont decele plusieurs carences dont notamment 

- absence d'une sorte de compte national du potentiel 

technique pour !'ensemble du pays (ateliers electriques, 

mecaniques, etc ••• ) 

- absence de listes de representation technique, comportant la 

liste des marques representees au Zaire et leur specialite 

avec ou non un service apres-vente, 

- absence de presse specialisee pour diffuser !'information 

technique; connaissance de base et innovations technique, 

adaptees aux PME Zairoises. 

- absence d'une liste des bureaux d'etude et conseils 

d' ins ti tuts de recherches appliq•Jee, etc ••• 

C'est la raison pour laquelle, comme dit plus haut, les 

mesures complementaires suivantes sont recommandees. 
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a) creation des Centres d'appui au niveau des Regions et des 

Sous-regions. Cette creation sera progressive, a aesure que 

les besoins des PKE sont identifies et en fonction des 

possibilites de chaque region, sous-region et selon les 

secteurs : industrie, agriculture, artisanat industriel ou de 

service, transport c01111un, etc ••• 

Ces Centres sont appelis a : 
- aider a la maintenance industrielle, 

- fournir des services d'entretien, de reparation et de 

fabrication des pi~ces de rechange. 

- me:tre a la disposition des PME un service d'information et 

de docuaentation industrielles, coaaerciales, technologiques. 

Chaque Centre ser& dote a cet effet 

- d'un atelier technique de service 

- d'une maison de !'entrepreneur qui peut @tre une cellule de 

conseils et d'assistance a la formation, a !'information, au 

montage de dossiers, au choix de la technologie, a la gestion, 

etc ••• 

b) elaboration d'un programm~ de formation des entrepreneurs. 

Les discussions et les interviews avec les experts et les 

responsables des organismes d'assistance aux PME o~t montre 

!'importance cruciale de ce p~obleme. La formation apparait a 
certains comme la premiere priorite, avant le financement, 

lequel se reduit souvent au probleme des garanties, les fonds 

pr@tables etant generalement disponibles. 

Ce programme dolt assurer la formation en 

- gestion de la production, 

- gestion des stocks 

- gestion commerciale 

- gestion financiere et comptable. 

Il faut en outre prevoir un calendrier de recyclage des 

ouvriers P.t des artisans. 
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Le but d'un tel progra .. e est de sensibiliser les proaoteurs a 
une gestion rationnelle de l'entreprise et eviter les hasards 

ou les caprices. 

Cette foraation doit @tre donnee au niveau des regions et des 

sous-regions 

c) creation des zones industrielles. 

11 est soubaitable d'aaenager, dans les Centres urbains, 

des quartiers industriels et artisanaux pourvus 

d'infrastructures indispensables : routes, eau, electricite, 

de services cc:amuns, services techniques, services 

adainistratifs et services financiers. Ces Centres ont :1our 

but d'offrir aux proaoteurs des facilites de localisa~1on et 

des services divers. 

e) l'organisation de la foire de l'inventeur. 

La foire permet aux inventeurs zairois d'exposer leurs 

inventions, selon les domaines selectioones. Elle permet de 

valoriser la technologie nationale et de la diffuser au profit 

des PME eventuellement. 

2. Le Centre d'appui du Kivu 

Le projet ONUDI/ANEZA visait la constitution d'un Centre 

d'appui complet comprennant deux modules. Le module technique 

et le module encadre~ent. 

Ce module technique comprenait au depart deux ateliers l'un 

fixe au Sud et l'autre mobile au Nord (Butembo, Beni ••• ) 

a) L'atelier mobile bien equipe (machines-outils, equipements 

divers, ••• ) s'est avere tres tCt un echec. D'abord 

!'infrastructure (routes, ponts, ne permettait pas au 

camion-atelier des deplacements consequents a cause du poids 

et de la hauteur du vehicule. Ensuite la comion-atelier 

lui-m~e etait sujet a des pannes frequentes. 
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11 est propose d'adjoindre au caaio~-atelier, deven~-fix~ par 

la force des choses, une jeep ( 4x4) 'lieux adaptee a•J terrai11, 

vehicule qui ferait la navette des piec~& a ~eparer du ~ieu Je 

la panne au camion-atelier. 

11 est deconseille de refaire !'experience inutilement 

coateuse des ateliers mobiles. 11 vaut mieux entreprendre des 

ateliers fixes munis des moyens logistiques adequats des 

deplacements dans les reg!ons OU sous-regious OU les 

conditions l'exigeraient. 

b) Le montage de !'atelier du Sud-Kivu s'est fait en rehabilisant 

un atelier abandonne. Une partie du matiriel a ete fourni par 

l'ONUDl et une autre recupere sur du vieu~ materiel trouve. 

L'atelier comprend : trois departements : 

Le departement de !'atelier mecanique proprement dit (quatre 

tours paralleles, trois rectifieuses, etc ••• ), le departement 

ajustage et soudure et le departement menuiserie pouvant 

effectuer toutes les pieces en bois. 11 s'~pprovisionne pour 

la partie metal-mecanique en ferailles de recuperation d'ou le 

besoin de posseder une petite fonderie. 

L'atelier utilise une dizaine dE travailleurs et fonne des 

apprentis, une partie des cadres de !'atelier est paye par 

l'ONUDI, une autre pa~ l'ANEZA ou !'atelier. 

L'atelier assume une triple mission : 

- assurer la maintenance industrielle et relance d'un certain 

nombre d'unites "bloquees ou abandonnees, d'ou le tenne" 

relance de la PME du Kivu". Cette mission rend !'atelier 

indispensable a son environnement. 

- mettre a la disposition des PME une technologie a leurs 

moyens humains et materiels (ex fabrication d'un socle de 

charrure pour les paysans de la vallee de la Ruzizi, 

fabrication des cuves de laboratoires pour promoteur debutant, 

etc ••• ) 

- ameliorer la productivite des entreprises en general, 

surtout celles du secteur metal-mecanique par la fabrication 

des pieces techniquement difficiles. 
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Le sur.ces de l'atelier aecanique fixe est certain. On peut 

de"'!ombrr.r une trentaine d'entreprises de toutes les dimensions 

qui ont des relations tres suivies et qui apprecient 

enot"aeaent !'atelier. C'est done une experience a generaliser 

et a soutenir. 

Au niveau de l'e~cadrement : 

L'atelier assure convenablement la formation des artisans, des 

ouvriers en aettant a leurs dispositions ses installations. 

Cet aspect du projet semble satisfaisant ; la plate-forme 

d'accord qui se discute entre !'atelier et l'INPP ne pourra 

qt!. ameliorer cette situation. 

La mise a la disposition des promoteurs PME des infor11ations 

industrielles et techniques est l'une des attributions du 

projet. Mais il semble que le projet ne dispose des moyens ni 

humains, ni materiels pour cela. Par ailleurs, le projet se 

trouve incapable de mobiliser la conf iance ne~essaire a 
l'egard des !BF en vue de !'acceleration ou de l'obtention 

dans des conditions satisfaisantes des credits demandes par 

les promoteurs PME. Ceci va constituer un probleme permanent 

des futurs Centres d'appui ou "Maisons de !'entrepreneur". 

!ls doivent creer des rapports reguliers et suivis avec les 

!BF pour acceder a la confiance mutuelle. 

- Au niveau de !'atelier 

La rentabilite de !'atelier n'est pas garantie dans la mesure 

C>U il n'integre pas toutes les charges dans son prix de 

revient. Les salaires des cadres et l'amortissement ne sont 

pas pris en compte. L'entreprise fonctionne comme une 

entreprise subventionnee. Le suivi de !'atelier a la fin de 

!'intervention de l'ONUDI est problematique. 

En plus de :a remuneration des cadres, la plus grande 

difficulte est l'amortissemeilt du materiel au taux de 

remplacement, compte tenu de la depreciation monetaire 

(estime a 20% par an d'apres la SOFIDE). 

L'amortissement anticipe et actualise rendra le prix de vente 

prohibitif. 
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Deux solutions possibles : 

- L'Etat prend en charge et subventionne !'atelier, seule 

condition pour que !'atelier ne perde pas sa vocation initiale 

de relance des PME par des prix a leurs portees. 

A plus long terme, l'Etat pourrait introduire graduellement 

des machines-outils plus perfectionnees susceptibles de 

s'auto-reproduire. 

L':illportation du materiel de reaplacement serait fortement 

reduit, et surtout, l'Etat pourrait dev~lopper un atelier 

Central, capable de generer des ateliers au niveau national 

par la fabrication autonome des tours, fraiseuses, 

rectifieuses, etc ••• 

- L'atelier pourrait @tre dirige par un Conseil 

d'administration comme indique plus haut, mais sous la 

direction d'un prive qui se preoccuperait de rendre !'atelier 

rentable dans la mesure du possible. Cette solution est la 

meilleure a adapter pour ce programme. 

3. Recommandations regionales 

1-• formule Centre d' appui compose de deux modules 

un module assistant technique (acelier) et un autre module 

encadrement (formation, information, conseil) permet une 

adaptation regionale souple. Suivant les avantages 

comparatifs de chaque region, on peut mettre !'accent sur un 

module tout en ne supprimant pas completement l'autre. 

Schematiquement on pourrait conside~er deux categories de 

regions : 

- les regions "techniquement" fortes, c'est le Shaba, le 

Bas-Zaire et Kinshasa. La proximite des grandes unites 

industrielles est un grand secours pour les PME de ces 

regions. Par consequent, le module encadrement doit passer 

avant le module technique. Ainsi par exemple, Kinshasa 

pourrait accueillir un Centre pilote d'information 

industrielle; tandis qu'au Shaba, au sein d'un Centre d'appui 

a Creer, OD mettra !'accent plutOt sur le vole: "maison de 

!'entrepreneur". 

• 
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- Pour ce qui est des regions •technique.ent faibles· ca.me le 

Bandundu, les deux Kasai, l'Equateur, etc ••• il est rec<>11aande 

que les Centres d'appui se construisent autour de leurs 

propres ateliers aetal-aecaniques, surtrout lorsqu'on sait que 

certaines de ces regions Ont des difficultes a se procurer de 

l'energie. 
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CHAPITRE III. : PROGRAMME PRIORITAIRE D' ACTION 

Introduction : 1. La cible : quelle PME proaouvoir ? 

La question de savoir quel dolt @tre le type 

d'entreprises qui doit beneficier en priorite de !'aide au 

developpement n'est pas aussi simple qu'elle parait au premei~ 

abord. 

Il ne s'agit pas d'apporter un quelconque element nouveau au 

debat bien academique sur le choix des criteres de definition 

de la PME : ni le nombre d'emplois, ni le montant des 

investissements ou du chiffre d'affaires ne peuvent cerner 

d'une aaniere satisfaisante le coaportement specifique du 

chef d'entreprise et les caracteristiques de la gestion des 

PME. 

La question de la "cible" a Viser doit s'envisager en rapport 

avec les objectifs et avec des criteres de coat et 

d'efficacite de !'assistance : quelles sont les categories 

d'entreprises qu'il est le plus rentable d'assister pour 

atteindre au moindre co<lt les objectifs de la politique 

nationale de developpement de la PHE ? 

2. Artisans et/ou entrepreneurs 

L'artisant traditionnel, heriter de son outillage et de sa 

formation professionnelle, constitue a long terme la repiniere 

des futurs entrepreneurs. Mais peu d'entre eux sont pr@ts a 
faire le "saut" de l'entreprise en acceptant la division des 

patrimoines (le patrimoine personnel et celui de 

l'entreprise), les risques "administratifs" de la 

formalisation de son entreprise et l'embauche de salaries pour 

repondre a !'expansion du marche. 

En revanche, quelques uns peuvent franchir les obstacles et 

devenir PHE. 
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Cependant, la plupart des artisa~s de production ou de 

services n'ont pas ~es aabitions de developpement et 

!'assistance a aettre en oeuvre pour cette categorie 

socio-professionnelle releve de aethodes d'intervention 

specifiques fondees sur des strategies d'auto-organisation. 

One etude recente du BIT expose en detail ces strategies : cf 

•Rapport au Gouvernement de la Republique du Zaire en aatiere 

d'appui aux artisans du secteur non structure de Kinshasa· 

(BIT, janvier 1987). Nous citons : •one politique visant 

l'appui aux aicro-entreprises ne devrait pas privilegier la 

formation a la gestion sans r~soudre au prealable !'ensemble 

des probleaes fondaaentaux auquels sont confrontes les 

artisans•. 

Ainsi done nous suggerons de distinguer les deux ensembles 

·artisans du secteur non structure· et PME dans la definition 

des moyens et des methodes a mettre en oeuvre pour la 

promotion des entrepreneurs Zairois. 

3. PME et/ou PHI 

L'industrie est le secteur dont la valeur ajoutee est la plus 

importante : elle est done consideree comme la cible 

privilegiee des efforts de promotion. 

On constate cependant que les Zairois sont encore peu 

representes dans cette catego~ie d'entreprises alors qu'ils 

sont tres largement majoritaires dans les entreprises de 

3ervices et de commerce. 

Les realites suggerent en fait une demarche tres pragmc.tique 

en observant qu'il y a continuite entre les ensembles PME et 

PMI. Un cordonnier qui repare une chaussure appartient au 

secteur des PME; s'il la fabrique av c les mlmes matieres et 

les mbes outi..__, que ceux utilises pour la reparation, 11 

devient une PMI. Les commer~ants de cafe, qui installent des 

decortiqueries et des unites de sechage passent de la 

categorie commerciale a celle de l'industriel. 

.. 
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Autrement dit, le choix privilegie de l'appui a l'industrie n'est 

pas aussi clair qu'il parait. Nous proposons que le choix de 

l'entreprise a assister soit d'abord fonde sur la nationalite 

Zairoise du promoteur et ensuile sur sa capacite industrielle ou 

agricole a accroitre la valeur ajoutee de ses productions. 

4. Developpement des entreprises existantes et/ou creation 

d'entreprises nouvelles. 

De nombreux gouvernements, constatant les retards de developpement 

des entreprises nationales face aux ambitions des plans nationaux, 

considerent que !'effort essentiel de promotion doit portPr sur 

!'assistance a la creation d'entreprises nouvelles. D'ou, selon 

cette strategie, la priorite portee au probleme d'acces des 

promoteurs au credit bancaire d'une part et a la creation de 

"banques de projets" prepares a l'avance, d'autre part. Les 

experiences realisees ont montre que le coat de ces actions etait 

tres eleve en regard des resultats atteints. 

L'explication des performances modestes de cette strategie de 

promotion provient une fois encore de la sous-es~!mation de 

!'element essentiel de l'entreprise : le chef d'entreprise. 

Si l'on veut se substituer a son rOle en creant a sa place l'idee 

de l'entreprise et en "for~ant" l'acces au credit, on obtiendra une 

entreprise fragile dont le responsable sera parfois enclin a 
acquerir un vehiccle de luxe avant l'outil de production. 

Ces considerations, ainsi que les objectifs definis montrent que la 

programmation de quatre Centres d'appui en regions et d'un Centre 

d'information et de documentation indust7ielles a Kinshasa, exige 

qu'il y ait une definition des secteurs a soutenir en priorite, 

sans @tre exclusifs, des regions de leurs interventions et des 

activites a y deployer. 
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Section 1. : LES SECTEURS PRIORITAIRES 

Etant donne les objectifs de ce programme tels que 

definis au premier chapitre, les secteurs prioritaires sont 

essentiellement ceux de la PME de production. Sous reserve de la 

conformite avec le Schema Directeur d'industrialisation, les 

secteurs a privilegier sont les suivants : 

1. La construction 

La promotion de l'habitat en general et de l'habitat rural en 

particulier fait que le secteur de la construction doit @tre retenu 

comme prioritaire. 

Il comprend non pas seulement la PME de construction des b§timents 

et des ponts et chauss~es, mais aussi celle de fabrication des 

materiaux de construction tels que les briqueteries villageoises, 

les tuileries, les ouvrages en bois, etc ••• 

Les marches de construction OU de reparation de l'Etat dans 

l'arriere pays comme dans les Centres urbains ainsi que ceux des 

prives sont abondants pour y i~serer les PME Zairoises et leur 

trouver les voies et moyens de leur developpement. 

Par ailleurs ce secteur valorise les materiaux locaux (terre 

argileuse, bois, calcaire ••• ) et permet aux populations d'avoir 

acces aux habitations en dur a des coats abordables. 

Enfin le secteur de la construction se distingue a plusieurs egards 

des autres secteurs et la PME y connait oes difficultes autres que 

celles des grands etablissements. Elle n'a pas eucore reussi a 
s'imposer sur le marche en tant qu'entreprise reconnue, la 

main-d'oeuvre est souvent occasionnelle, insuffisamment formee et 

mal representee. La PME de construction parait ains! tres fragile 

et a la merci d'un marche instable et tres competitif. 

C'est pour toutes ces raisons qu'elle sera dans ce programme un 

secteur prioritaire qu'il faut appuyer. 

' 
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2. Les agro-industries pour le developpeaent 

Le developpeaent de l'arriere-pays passe par celui de 

!'agriculture. Et ce dernier ne peut se faire sans l'apport de 

l'industrie. L'arriere-pays souffrant d'un certain nombre de 

problemes infrastructurels, c'est la PKE qui est le llieux indiquee 

pour appuyer le developpement rural. 

En transformant ou en traitant la production agricole-rizerie, 

usine de cafe, de the, ainoteries, usines d'amidon, huileries, 

biscuiteries, tanneries et aaroquineries ••• , la PHI ouvre un marche 

a !'agriculture et !'incite a se developper. 

Pour ces entreprises il faut des aesures aussi bien de promotion de 

l'offre c'est-a-dire d'accroisseaent de leur production, que de 

promotion de la demande, c'est-i-dire de stimulation a la 

consommation de leur produit par rapport aux produits importes. 

Elles contribuent a l'autosuffisance alimentaire. 

Toutes ces raisons font que ces industries constituent une priorite 

dans ce programme et elles doivent @tre soutenues dans le cadre de 

la politique nationale de promotion des PME. 

3. Les industries mecaniques rurales 

Hombre d'entreprises sont bloquees ou fonctionnent en dessous de 

leur capacite du fait de l'une ou l'autre defaillance de leur 

materiel. Elles ont besoin de services d'autres ateliers pouvant 

faire les operations telles que petites constructions metalliques, 

soudure, presse, fonderie, rectifications, etc ••• 

Cette categorie d'industrie, necessaire pour la rehabilitation, la 

reparation OU la maintenance industrielle dans l'arriere-pays doit 

egalement 2tre sou:enue pour le maintien et le developpement des 

activites economiques dans l'arriere-pays. 
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F.n outre il s'agit d'activites qui peuvent developper une capacite 

technologique endogene par la Ilise au point d'instruaents et 

d'equipement agricoles ou autres qui peuvent augmenter le rendement 

dans le llli.lieu rural. 

4. L'agriculture 

La production agricole, dans son s~ns large, comprend aussi bien 

!'agriculture proprement dit, l'elevage et la p@che doit itre 

soutenue. Le triple objectif assigne a !'agriculture: 

l'auto-suffisance alimentaire, la couverture des besoins des 

industries en matieres preaieres agricoles et !'augmentation des 

recettes en devises suffit deja pour que les PME de ce secteur 

soient assistees dans ce programae. 

Tout le monde sait que !'agriculture zairoise constitue l'un des 

maillons les plus faibles de la chaine et c'est sa crise qui est en 

grande partie a la base de la crise qui frappe le pays depuis plus 

de dix ans. Or il est accepte de maniere quasi unanime que le 

developpement de !'agriculture zairoise ne sera pas !'oeuvre de 

grandes entreprises, mais plut~t des communautes villageoises et 

des PME. Dans la mesure OU la solution a la crise agricole 

constitue un maillon important de la solution a la crise zairoise, 

ce programme doit done soutenir les PME a titre prioritaire. 

5. Les transports routiers et fluviaux 

L'approvisionnement des Centres urbain en produits agricoles, 

vivriers et d'approvisionnement industriel, l'approvisionnement des 

milieux ruraux en produits manufactures, !'evacuation des produits 

agricoles d'exportation souffrent beaucoup de la carence des 

transpo1ts interieurs. 

11 en decoule d'une part le decouragement de la population rurale 

dont la production n'est pas entierement evacuee et de l'autre son 

appauvrissement parce que n'ayant pas vendue toute sa production, 

elle doit faire face a des prix eleves des produits manufactures. 

' 
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Cette situation constitue un frein aussi bien au developpe1tent de 

!'agriculture qu'a celui de l'industrie ~Ont le marche se raaene de 

plus en plus aux liaites des Centres ~:bains. D'oli la necessite de 

soutenir les PME des transports dans l'arriere-pays parce que ce 

sont elles qui assurent la circulation des produits man~factures en 

milieu rural et evacuent la production rurale vers les Centres 

urbains OU vers les portes de sortie a l'etranger. 

6. Le secteur non structure urbain 

Ce secteur COllprend essentiellement de petites entreprises a forte 

intensite de main-d'oeuvre. Elles sont pauvres en capital et en 

competences de gestion, et surtout mal equipees (b4tiaents et 

materiel). La plupart de ceux qui y travaillent acquierent leurs 

connaissances sur le tas. Ils n'ont pratiqueaent pas d'acces au 

credit a la formation et aux autres activites institutionnelles. 

Les entreprises de ce secteur cherchent a remedier a ces 

insuffisances en recyclant les materiaux et en empruntant hors 

circuit bancaire. 

Or ce secteur est tres important dans la vie des citadins oU 11 

fait vivre generalement plus de la moitie de la population. Mais 

en depit de cela, 11 n'a jamais ete organise ni encore moins 

soutenu par les services de l'Etat. 

En outre ce secteur peut @tre considere avec raison comiae la 

pepiniere des futures PHE. 11 differe certes de ces dernieres en 

tant qu'entreprises modernes, mais son importance socio-economique 

dans les villes, est telle qu'un programme national de promotion 

des PME Zairoises dolt l'integrer dans ses priorites surtout dans 

les Centres urbains. 
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Section 2. : LES IU'GIONS 

ll s'agit aaintenant de dire oo soutenir quel secteur. Car les 

secteurs prioritaires retenus dans ce progra .. e n'ont pas la •~e 

iaportance dans toutes les regions. Et etant donne que ce progra-e 

entend se liaiter a quatre regions et a la ville de Kinshasa pour cette 

preaiere periode, il faut done integrer la dimension regionale au 

progra .. e. 

1. La ville de Kinshasa 

Ce progra11ae privilegie le soutien aux PKE de l'arriere pays. Le 

dynaaisae des PKE aodernes de la ville de Kinshasa et les 

difficultes des PKE de l'interie~r du pays qui ont fait baisser les 

activites en region, font que pour cette preaiere periode, il 

s'agira surt"OUt d'assister les entreprises du secteur non structure 

de la ville de Kinshasa. 

Le type d'activite a developper a Kinshasa pour appuyer les PKE de 

la ville et du pays, et surtout pour !'assistance au secteur non 

structure sera explique a la section suivante. 

Le progra1111e de la ville peut c01111encer au cours des deux premieres 

annees deja, etant donne des facilites qu'offre la site de Kinshasa 

en infrastructures et en attention des pouvoirs publics et des 

cooperations telles que la Banque Mondiale et la France qui ont 

deja fait des propositions a l'ANEDA. 

2. Le Bas-Zaire 

Le centre d'appui sera installe au chef-lieu de cette region au 

cours des deux premieres annees du programme. 

Ce choix s'explique pour plusieurs raisons: les facilites 

infrastructurelles telles que l'eau, les voles de commercialisation 

et surtout d'energie electrique. Cette localisation permet done de 

rentabiliser ne fut-ce que faiblement le grand investissement 

d'Inga. En outre cette region approvisionne la ville de Kinshasa 

en denrees alimentaires et acheve l'essentiel de ses biens de 

consommation manufactures a Kinshasa. Par ailleurs cette region 

exporte quelques produits agr!coles: bois, produits du palmier etc. 

" 

" 
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Enfin les etudes d'aaenagement du territoire soot deja terainees 

pour cette region. 

C'est pourquoi le developpeaent des PKE de cette region peraet de 

valoriser l'investissement d'Inga, !'utilisation des aatieres 

premieres agricoles, d'arr@ter ou du aoins de freiner l'exode rural 

vers Kinshasa et surtout d'eviter un engorgement de la ville en 

aatiere d'iaplantation industrielle. 

Les activites du programae pour cette region ne doivent done pas 

trainer. 

Les secteurs prioritaires dans le Bas-Zaire et que le Centre 

d'appui dolt integrer i son programme d'activite sont !'agriculture 

et l'agro-industrie ainsi que l'industrie aecanique rurale. Ceci 

s'expliquera par les raisons evoquees ci-dessus tandis que les 

autres secteurs (construction, transport et l'inforael), ne posent 

pas de probleaes cruciaux dans le Bas-Zaire. 

Kais 11 va de soi que la maison de !'entrepreneur pourra etendre 

ses activites i d'autres secteurs coapte tenu de ses ressources 

hullaines et aaterielles. Par ailleurs les priorites sectorielles 

retenues sont relatives a cette premiere periode, et elles peuvent 

changer avec le deuxieme progranne. 

3. Le P.aut-Zaire 

Un deuxieme Centre d'appui sera iaplante a Kisangani. Cette ville 

est en effet un verit4ble carrefour commercial, lieu de 

centralisation de la production agricole de l'arriere pays avant 

son expedition par vole fluviale ou aerienne, et lieu de 

distribution de la production manufacturiere dans les divers 

directions de l'arriere pays. 

Region essentiellement agricole, le Haut Zaire se trouve eloigne 

aussi bien du principal Centre manufacturien du pays que des 

principaux ports d'exportation. 

Il en decoule que l'approvisionnement de la region en pieces de 

rechange et biens de consommation tout comme l'evacuation de sa 

production agricole alimentaire ou autre, sont des operations 

irregulieres et difficiles. C'est pourquoi cette region qui avait 

une posistion remarquable dans la production agricole et 

agro-industrielle du pays avant l'independance a vu son 
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niveau d'activites tOllber OU recfuire a quelques fonctions. 

L'appui aux PME de cette vaste region s'inscrit done c0111ae une 

priorite dans ce programme. 

Etant doone que le Haut Zaire construit avec le ciaent venu du Bas 

Zaire, on coaprend coabien il doit @tre difficile et il prendra 

longte11ps pour que les populations de la region se construisent des 

habitations en aateriaux durables. Pour ces raisons, les secteurs 

prioritaires dans le Haut Zaire c011prennent la con.atruction et ~n 

particulier les briqueteries villageoises, !'agriculture et 

l'agro-industrie ainsi que les transports et l'industrie aecanique 

rurale. 

Le Centre d'appui du Haut Zaire sera done un grand Centre pour 

l'eventail des secteurs et par la des activites qu'il aura a 
developper, et pour ses besoins en ressources huaaines et 

industrielles. 

L'installation de ce Centre est a programmer pour la deuxieme 

partie du programme c-a-d. au cours des annees 1990 - 1991. 

4. Le Kivu 

Cette region est la plus enclavee du pays. L'evacuation de sa 

production agricole et l'acheminement des produits manufacturiers 

sont relativement difficiles. De plus les c01111Unications 

interieures de la region sont penibles du fait de son relief tres 

accidente. 

Cependant il s'agit d'une region dont le potentiel agricole au sens 

large (c.-a-d. agriculture proprement dite, elevage et p@che) et 

agro-industriel est le plus riche du pays. 

Mais dans sa partie montagneuse, le developpement des cultures 

perennes, la forte densite de population, les reserves et pares, 

ainsi que l'elevage extensif, font une pression sur la terre 

culturable pour la prod•Jction vivriere. Ce qui a conduit, avec 

les difficultes des transports interieurs et l'approvisionnement 

des campagnes, a des poches de malnutrition devenues chroniques. 

Il en decoule une situation semblable a celle du Haut Zaire: 

difficulte d 'approvisionnement en pie_ces de rechange, autres 

produits manufacturiers, difficultes d'ecoulement de la production 

agricole. D'od un frein aussi bien au d~veloppement de 

!'agriculture elle-m~~ que l'industrie. 
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&lfin le ICivu beneficie deja d'un projet d'assistance aux PME par 

le Conseil Ez:ecutif, en collaboration avec le PNUD/ONUDI. Ce 

projet a une infrastructure (atelier technique de service, ••••••••• 

-ateli~r, service conseils) qui forae d~ja une base pour le futur 

d'autre appui de Bukavu et qu'il faut siapleaent developper ou 

etendre. Il faut noter aussi que la cooperation canadienne a un 

programme d'appui aux PME de ICivu. 

C'est pourquoi le programme prevoit l'iaplantation d'un Centre 

d'appui a Bukavu au cours des deux preaieres an":£tes. Les secteurs 

prioritaires sont ceux du Haut Zaire c.-i-d. !'agriculture (au sens 

large), l'agro-industrie, l'industrie aecanique rurale, la 

construction (surtout les briqueteries villageoijes) et les 

transports. 

5. Le Sbaba 

Cette region a un potentiel agricole (Nord et Centre) et ainier 

(Sud) remarquable. Mais elle a ete mise en valeur principalement 

du point de vue minier, au point qu'elle est connue plutGt comme le 

Centre ainier le plus important du pays. 

Le developpement de l'industrie miniere d'exportation a prive la 

region d'un dynamisme economique tournee vers le marche interieur, 

rural ou urbain. C'est pourquoi la region a pendant longtemps ete 

nourrie par le Kasai. 

Par ailleurs toute la region est dominee par quelques grosses 

entreprises qui etouffent plus ou moins l'eclosion des PME et 

accroissent les coats de production par une forte concentration des 

activites qui auraient pu @tre confiees en sous-traitance aux PME. 

C'est pourquoi il est temps de deconcentrer ces entreprises et 

d'orienter le dynamisme de la region vers le marche interieur. Le 

programme d'action de promotion des PME prevoit ainsi 

!'implantation d'un Centre d'appui a Lubumbashi au cours des deux 

dernieres annees de la periode. 

Les secteurs d'activite retenus sont !'agriculture et 

l'agro-industrie, l'industrie mecanique rurale et la construction. 

Cependant, etant donne !'importance des autres activites des PME 

(services et commerce), la maison de !'entrepreneur etendra ses 

activites au-deli des secteurs prioritaires pour !'action de 

promotion des PME du Shaba. 
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11 faut ajouter clans ce cadre que le SED avait deja eu a soutenir 

une activite de prOllotion des PKE du Sbaba, et que de ce fait 

l':laplantation d'un Centre d'appui ne fera que consolider les 

actions deja entreprises. 

SECTION 3: LES ACTIVITES DE DEVELOPPEMENT 

Cette section presente les activites que cbaque Centre d'appui 

ainsi que le Centre d'information et de docuaentation industrielle de 

Kinshasa auront i deployer sur la periode du programae pour assurer la 

proaotion des PKE prioritaires de leur ressort ainsi que pour 

!'assistance des autres PME des secteurs non prioritaires. 

En effet, il ne suffit pas de savoir ou implanter le projet et pour 

quel secteur econoaique, il faut en plus definir ce que les projets 

feront pour atteindre les objectifs de developpement des P~ des secteurs 

et des lieux cboisis. 

La promoti~n des PME comprend trois volets: l'aide a la croissance 

et au developpement d'entreprises existantes, ce qui inclut le 

developpement de nouveaux produits et de nouveaux marches, de 

!'innovation et des exportations, l'aide au lancement de nouvelle& 

entreprises et l'aide aux entreprises en difficulte. 

Neanmoins les recoupements des activites de developpement des PME 

permettent de cerner ces fonctions essentielles pour les Centres d'appui 

et Centre d'iuformation et de documentation industrielles. 

1. Les etudes 

Chaque Centre d'appui aura amener les etudes regionales OU locales 

et les etudes sectorielles prioritaires pour arriver a cerner le 

potentiel local, a identifier les besoins et a orienter en 

consequence ses activites d'assistance aux PME prioritaires de son 

ressort. 

11 en est de m~me du Centre d'information et de documentation 

industrielle&. 11 a besoin d'un certain nombre d'etudes prealables 

pour identifier les besoins en information et documentation 

techniques pour bien orienter ses activites d'appui. 11 n'existe 

pas de formation et encore moins demise en oeuvre d'un projet sans 
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identification preal.able des besoins des PME. En plus de ces 

etudes, les Centrea d'appui deYelopperont, lorsque les projets sont 

identifies, les etudes de prefaisabilite, le aontage de dossiers 

financiers et de dossiers techniques (prodeces, equipement ••• ). 

Dans la aesure du possible, les C~tres doivent recourir aux 

services d'autres PME coapetentes dau~ ces ~~ines (bureaux 

d'etudes), leur fonction se limitant a l'inforaation technique, a 

la aise en contact des PME demandeurs et des PME of::reurs. 

Par ce 110yen le Centre d'appui joue pleineaent son r8le de bourse 

de sous-traitance et evite de faire concurrence aux autres PME. 

2. Les services de formation et vulgarisation 

Les Centres d'appui auront a developper cette activite dans ses 

diverses facettes. 

D'abord il faudra concevoir des programmes de courte duree pour le 

developpement de !'esprit d'entreprise. Ces programmes comprennent 

notaDDent l'etablissement d'un plan d'entreprise portant sur le 

financement, la commercialisation, la gestion et la production. 

En plus de l'aide au lancement d'entreprise, il ya les programmes 

destines aux patrons et cadres des PME pour le developpement de 

leurs activit~s. Ces programmes sont a concevoir de preference par 

secteur prioritaire retenu et comprennent la formation a la 

gestion, la formation professionnelle, celle des assistances 

techniques ainsi que les conseils en organisation. 

La vulgarisation ira en plus de ces deux premieres categories 

jusqu'a l'aide aux PME en difficultes. Les activites devront etre 

adaptees aux besoins des PME assistees. Outre !'assistance a la 

gestion et a !'organisation du travail, il ya la conception, le 

developpement et l'adaption du produit, la commercialisation, 

l'achat des matieres premieres, les choix techniques, etc. 

Dans ce domaine cependant, les Centres d'appui ne doivent ni ne 

peuvent qu'exceptionnellement s'occuper de toutes ces questions en 

meme temps. Bien qu'une approche integree des problemes des PME de 

leur ressort soit a recommander, chaque Centre d'appui fera 

lui-meme la selection et la hierarchisation des activites de 

formation et de vulgarisation necessaire. En outre il doit pouvoir 

identifier les PME les mieux indiqu~es pour assurer avec ou sans 

lui les sessions de formation et de vulgarisation. 
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3. Le developpeaent de la techno:. .··. · ·, appropriee 

En plus de ses fonctions d'appui technique en aatiere de 

aaintenance, de reparation et de rehabilitation aupres des PKE de 

sa region, le Centre d'appui aene egaleaent des activites de 

recherche technologique, d'adaption et de diffusion de nouveaux 

equipeaents aupres des PKE. 

Le souci ici est de contribuer au developpeaent d'une capacite 

technologique endogene par la Ilise au point d'equipeaents et de 

procedes simples et maitrisables par les PME. 

C'est pourquoi le Centre d'appui devra ~tre en relation avec le 

Centre d'infonaation et de documentation industrielles, et surtout 

avec les services des Departeaents techniques du Conseil Executif 

dont la recherche scientifique, l'enseignement technique et 

superieur (les ISDR notamaent) et les institutions de formation. 

Ace titre le Centre d'appui est appele a s'abreuver a la source 

technologique de la foire biennale de l'inventaire, mais aussi a 
approvisionner cette source. 

Par cette activite, le Centre d'appui va non pas seulement 

introduire ou diffuser !'utilisation d'un nouveau procede ou d'un 

nouvel equipement, il va m~e susciter la fabrication locale de 

certains equipements, par certaines PME de mecanique rurale. 

4. L'information 

Au niveau du Centre d'information et de documentation industrielle 

d'abord, il s'agira de monter une veritable centrale qui aidera les 

PME directement ou surtout i travers les Centres d'appui i trouver 

!'information technique dont elles ont besoin. 

Outre les relations interieures que cette centrale dolt nouer avec 

les Centres d'appui, elle aura a organiser dans les deux ans, avec 

le soutien de !'instance PME, la foire de l'inventeur zairois, au 

cours de laquelle elle pourra enrichir sons portefeuille 

technologique. 

De m~me elle sera en relation avec d'autres centrales du m~me genre 

dans les pays etrangers, en particulier ceux du tiers-monde pour 

l'echange d'information. 

Au niveau des Centres d'appui, la maison de !'entrepreneur 

constituera ce carrefour pour les PME, rediffusant !'information 

re~ue du Centre d'information et celle decoulant des recherches de 

son atelier technique ou d'ailleurs.5. 

& 



• 

- 131 -

L'assistance-conseil a !'exploitation quotidienne 

F;n plus des courtes sessions de foraation et de vulgarisation, les 

Centres d'appui auront surtout a faire des interventions 

ponctuelles d'assistance aux PHE dans la solution des probleaes 

quotidiens de gestion ou autres. Il s'agira notamaent de faire le 

suivi technique de la production, le suivi COlllllercial, le suivi de 

la gestion administrative et financiere. 

Comae pour les services de formation et de vulgarisation, les 

Centres d'appui ne doivent pas necessairement assurer eux-m@mes ces 

services aupres des PHE. Ils peuvent se contenter plut6t de mettre 

les PKE necessiteuses en contact avec d'autres PHE mieux indiquees 

et qui trouvent en cela un marche pour leur promotion. 

6. Les damaines pre-industriels 

A Kinshasa, pour le Centre d'information comme dans les chefs-lieux 

des regions OU ils sont implantes, les Centres d'appui technique 

doivent chercher a proatouvoir, avec les services d'amenagemP.nt 

urbains des quartiers artisanaux ou des zones industrielles. 

Les entreprises informelles comme nombre des PME modernes souf frent 

du manque de l'espace approprie ou elles peuvent beneficier d'une 

certaine base au niveau des infrastructures. 

C'est pourquoi une des activites de developpement des PME a mener 

par les Centres d'appui est la creation de ces domaines 

pre-industriels. 

7. Les associations professionnelle& 

Lorsque les PME sont regroupes par secteur d'dctivite au niveau 

sous-regional, elles constituent un carrefour indique pour leur 

developpement. En mlme temps elles deviennent un partenaire 

valable pour les actions de promotion entreprises par les pouvoirs. 

C'est pourquoi le Centre d'appui doit developper egalement des 

actions d'auto•promotion des associations professionnelles. 

Ces associations auront d'ailleurs un mot a dire dans !'orientation 

des activites des Centres d'appui, elles serunt en m@me temps le 

lieu de diffusion des programmes d'activites des Cefitres d'appui. 
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Certaines de ces activites de promotion seront menees egalement 

dans les regions oti les Centres d'appui ne seront pas encore 

implantes au cours de ce premier prograDDe d'action. C'est le cas 

notamaent des etudes sectorielles et regionales sur les besoins 

techniques des PME, des activites de for.aation et de vulgarisation 

et de la promotion des associations professionnelles. 

Ces activites seront menees par !'instance nationale PME elle-m@me 

avec l'aide c'est a dire en s'appuyant sur des institutions 

nationales de formation et de recherche, ainsi que celle des 

organismes de cooperation. 

Section 4: Les moyens d'action des Centres d'appui 

Pour @tre en mesure de remplir toutes ces t4ches de promotion, les 

Centres d'appui doivent @tre credibles et se mettre au service des PME de 

leur ~egion. Ce qui suppose uncertain dynamisme, de l'exp~rience 

pratique et des ressources materielles et financieres. 

Cette competence et ces ressources peuvent ne pas @tre 

immediatement disponibles dans le pays. C'est pourquoi il sera 

necessaire au debut du moins, de faire appel a des consultants 

specialises OU a des experts permanents, et a CeS cooperations 

exterieures. 

Les outils ~trategiques definis au chapit~e ler, comme la mise en 

place des mesures preconisees au chapitre 2 ainsi que les activites de 

developpement des PME a deployer par les Centres d'appui indiquent deja 

pour chaque cooperation, le lieu possible de s~n intervention. 

1. Les principes d'organisation des Centres d'appui technologique 

Les Cantres d'appui technique doivent eviter tout encombrement 

bureaucratique, physique ou d'esprit. !ls doivent @tre des unites 

disponibles, mobiles, inventives et souples. 

C'est pourquoi les Centres doivent eviter le sureffectif, en 

particulier dans les qualifications administratives. !ls doivent 

privilegier les profils techniques. 

) 
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Les Centres ne doivent pas @tre assimiles a une administration de 

l'Etat, avec le risque de leur appliquer les m@mes restrictions 

eventuelles. Il est vrai que l'Etat devra contribuer de maniere 

substantielle a leur budget pour les pcemieres annees, mais 11 faut 

deja envisager que les Centres s'autofinancent progressivement. 

Toute l'assistance ne doit pas @tre payee des le debut par la PME 

qui a deja plein de charges. Kais les services susceptibles a 
terme d'@tre rendus par une entreprise privee doivent @tre payes. 

Les services gratuis eternels rendent un mauvais service a la 

promotion des PME. 

C'est pourquoi 11 faut estimer que si les Centres d'appui sont pris 

en charge entierement par l'Etat et les cooperations pendant les 

deux premieres annees, a la troisieme annee ils s'autofinancent a 
concurrence de 25 a 50% et a 75% la deuxieme annee du programme. 

De sorte que vers le milieu du ceuxieme programme, les Centres 

deviennent des entr~prises privees ou mixtes de services dont le 

capital est souscrit par l'Etat, les associations professionnelles 

(des PME) et les constitutions de financement. 

Puisque la promotion des PME est un objectif reconnu par l'Etat, ce 

dernier dolt lui allouer les moyens necessaires. Mais il ne doit 

pas pour cela prendre en charge seul !es services de promotion. 

L'experience a montre que !es offices de promotion etaient 

etrangers au monde des affaires. 

C'est pourquoi, foce a une PME qui prend des risques, il ne faut 

pas mettre un Centre d'appui dont les fonctionnaires sont assures 

de leur paie quelle que soit la situation. Pour changer la 

psychologie et le dynamisme des cadres des Centres d'appui 

technique, il faut que ces dernier aient leur part de risques. 

D'ou la necessite de l'autofinancement, y compris pour le salaire 

des cadres et travailleurs. 

Les risques de bureaucratisation, de plethore d'effectifs, de 

manque de moyens, de manque d'autonomie, d'insuffisance 

methodologique qui peuvent noyer les Centres dans les problemes 

spontanes, etc ••• sont reels. C'est pourquoi la reussite passe par 

une politique qui consiste a les responsabiliser et a les encadrer 

non pas seulement par l'Etat, mais par les aatres partenaires a la 
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proaotion des PME, c'est a dire les organismes de financement et 

les associations professionnelles des PME elles-m~es. La 

direction des Centres d'appui ou du moins de leur conseil 

d'administration devrait done coaprendre une representation de 

l'Etat, c'est a dire de !'instance PME, des organismes de 

financement locaux et des associations professionnelles. 

La structure organique du Centre d'appui peut @tre la suivante: 

a) Le Conseil du Centre comprenant les representants des trois 

partenaires a la promotion. 

b) Le Directeur du Centre, designe par !'instance PME et 

representant l'Etat au Conseil du Centre. 

c) Deux directeurs adjoints dont l'un technique (• charge de 

!'atelier de service) et l'autre charge de la maison de 

!'entrepreneur, fournis, au moins oour le Directeur adjoint 

technique par !es cooperations. 

d) Trois a quatre cadres techniques: Un ingenieur mecanicien, de 

constructior., agro-alimentaire et un economiaste selon les 

secteurs prioritaires dont s'occupe le Centre. 

e) Un ou deux cadres pour !'administration du Centre. 

2. Les moyens 

Outre les moyens humains qui viennent d'@tre presentes, il faudra a 

chaque Centre d'appui des moyens materiels et financiers. Les 

moyens materiels comprennent: 

un atelier de St:rvice electro-mecanique du moins pour le Centre de 

Kisangani, le Kivu en ayant deja un. 

Les Centres d'appui technique de Matadi et de Lubumbasha peuvent 

compter sur des ateliers locaux ou ils peuvent orienter les PHE. 

Ils auront done a developper leurs activites de promotion decr!tes 

a la section 3 principalement avec le volet maison de 

!'entrepreneur; 

un equipement pour classement de la documentation: fiches, films, 

microfiches, revues et ouvrages •••• et pour la maison de 

!'entrepreneur; 

') 
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Les locaux pour les services et les bureaux oti il doit y avoir 

une salle de reunion pour les sessions de formation OU de 

vulgarisation de groupe. Cette salle peut @tre aise en 

location pour les sessions confiees aux institutions; 

Un equipeaent radio relie au Centre d'inforaation et de 

docuaentation industrielles de Kinshasa; 

l'equipeaent normal de bureau: machines a ecrire et a 
photocopier, aobilier, et •••••• ; 

au •oins deux a trois vehicules tout terrain; 

une dotation pour le fonds de roulement en vue de faire 

fonctionner les services et qui diainuera progressiveaent (• 

d'annee en annee) avec le relevement de l'autofinancement. 

Au niveau du Centre d'inforaation et de docuaentation 

industrielles a implanter a Kinshasa, les moyens necessaires 

pour ses activites au cours de ce programme sont: 

sur le plan humain: 

un conseil du Centre compose des representants de l'instance 

nationale PME, des organismes de financement et des 

associations professionnelles; 

un directeur du Centre, designe par l'instance nationale PME 

et dont il est le representant; 

deux cadres expatries, 1ngenieurs experimentes dans les 

domaines de la technologie et ae l'inforaation pour 

l'archivage de la documentation et le stockage de 

!'information; 

deux cadres homologues zairois appeles a remplacer les 

expatries apres un delai maximum de trois ans; 

un cadre expatrie experimente dans !'organisation du secteur 

non structure aussi bien en vue de la creation et de la 

sensibilisation des emplois que !'organisation de la 

production et la conqu!te des marches; 

un cadre homologue zairois appele a remplacer l'expatrie dans 

un delai de deux ans. 
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Sur le plan financier: 

un equipeaent informatique adequat pour le stockage de 

l'inforaation et l'archivage de la docuaentation, avec le 

•<·biller de classement necessaire; 

un equipement radio, en relai avec le reseau des Centres 

d'appui; 

les locaux pour les services et les bureaux avec 

eventuelleaent une salle de reunion pour les sessions de 

formation et de vulgarisation; 

un equipeaent noraal de bureau: aachines a ecrire et a 
photocopier; 

les aoyens de deplacement; 

une dotation pour le fonds de roulement 

) 
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J. PROGRAMMATION 

a) Programaation de l'iaplantation des Centres d'appui 

ANNEE KINSHASA 

1988-89 CID (1) 

1989-91 

Kise en 
place du 
Centre 
-creation de 
la aaison de 
l'entre-
preneur 

HAUT ZAIRE 

Kise en 
place du 
Centre 
-creation 
de la aaison 
de l'entre-
preneur 

Kise en place 
du Centre 
-atelier 
technique 
-.aison de 
l 'entrepreneur 

(1) Centre d'Information et de Documentation Industrielles 

SHABA 

Kise en place 
du Centre 
-aaison de 
!'entrepreneur 
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b) PR.OGRAMMATION DES ACTIVITES DE DEVELOPPEfENT DES PHE 

ACTIVITES 

1. Etudes 

2. For11ation et 

1988 I 1989 

-les regions d'iaplantation 
des Centres d'appui 

--deux regions oU les 
Centres d'appui ne sont 
pas prevus dans ce 
ler programme. 

- KINSHASA 

vulgarisation -les regions d'iaplantation 
des Centres d'appui 

3. Technologie 
appropriee 

4. Information 

5. Assistance 
Conseil a 

1' exploitation 
quotidienne 

--deux_ regions supple­
aentaires 

-KINSHASA 

-les regions d'implantation 
des Centres d'appui 

-KINSHASA 

-les regions d' implantation 
des Centres d'appui 

-KINSHASA 

-les regions d' implantation 
des Centres d'appui 

-KINSHASA 

1990 I 1991 

-les regions d'implantation 
des Centres d'appui 

--deux regions oU les Centres 
d'appui ne sont pas prevus 
dans ce ler progra .. e. 

- KINSHASA 

-les regions d'implantation 
des Centres d'appui 

--deux regions 
suppleaentaires 

-KINSHASA 

-les regions d'iaplantation 
des Centres d'appui 

-KINSHASA 

-les regions d'iaplantation 
des Centres d'appui 

-KINSHASA 

-les regions d'iaplantation 
des Centres d'appui 

-KINSHASA 

6. Domaines pre- -les regions d'implantation -les regions d'implantation 
industriels des Centres d'appui des Centres d'appui 

7. Promotion des 
associations 
profession­
nelles 

-KINSHASA -KINSHASA 

-les regions d'implantation 
des Centres d'appui 

-deux regions 
supplemental res 

-KINSHASA 

-les regions d'implantation 
des Centres d'appui 

-deux regions 
supplemental res 

-KINSHASA 

• 



• 

• 
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It E K A I. Q U E 

Les activites de developpeaent des PME sont menees par lea Centres 

d'appui clans lea regions oU ila sont iaplantes ou par le Centre 

d'inforaation et de docuaentation industriellea pour la ville ltinsbasa. 

Ailleurs, c'e&t a dire dan& le& regions oU le& Centres d'appui ne &Ont 

par encore iaplantes, lea activites de developpeeent sont aenees par 

l'inatance natiooa.le PME avec l'appui des Centres d'appui e%1stanta ou 

des autres institutions et PKE specialiseea dans l'activite: formation, 

etudes, etc ••••• 




